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Guide pratique de la location
en Région bruxelloise – 2022

Introduction

Dans le cadre de sa mission d’Insertion par 
le Logement, Habitat & Rénovation a déve- 
loppé ce guide pratique pour :

• Orienter les bénéficiaires dans la recherche 
d’un logement et les conseiller au mieux en
vue de la prise en location ;

• Informer chaque partie sur ses droits et ses
devoirs dans le cadre d’une location ;

• Sensibiliser les locataires à la bonne occu-
pation d’un logement et à la bonne gestion
de l’énergie et de l’eau ;

• Lutter contre l’insalubrité.

Il est conçu pour un usage lors de perma-
nences individuelles ou d’ateliers collectifs 
auprès de nos bénéficiaires ou auprès de 
groupes préconstitués chez nos partenaires, 
mais aussi lors de séances d’information des-
tinées aux propriétaires bailleurs. Il est égale-
ment utilisé lors de formations dispensées aux 
travailleurs sociaux.

1. Préalable

Cette nouvelle version de notre brochure in-
titulée « Guide pratique de la location en 
Région de Bruxelles-Capitale » 1 est rédigée 
principalement sur base des règles telles que 
définies dans le Code bruxellois du Logement 
(CBL).
Rappelons que, jusqu’ici, les règles en matière 
du bail étaient consignées dans le Code Civil 
qui relève de la compétence des autorités fé-
dérales. 

La 6ème réforme de l’Etat, en régionalisant 
le bail, a ainsi conféré aux régions la compé-
tence de régir entre autres les règles relatives 
aux baux d’habitation.
À Bruxelles, cette matière est principalement 
contenue dans le Code bruxellois du Loge-
ment. 

2. Sources juridiques et normes 
techniques  

Code bruxellois du Logement

• Ordonnance du 17 juillet 2003 por-
tant sur le Code bruxellois du Loge-
ment, modifié par l’Ordonnance du
27 juillet 2017 (MB du 30 octobre
2017) et ses annexes (MB du 08
décembre 2017) | Entrée en vigueur le 1er 

janvier 2018 ;

• Ordonnance du 28 octobre 2021 visant
à instaurer une commission paritaire lo-
cative et à lutter contre les loyers abusifs
(MB du 22 novembre 2021) | Entrée en
vigueur le 1er décembre 2021 ;

• Arrêté du 4 septembre 2003 du Gouver-
nement de la Région de Bruxelles-Capitale 
déterminant les exigences élémentaires en
matière de sécurité, de salubrité et d’équi-
pement des logements.

Le Code bruxellois du Logement  
définit les nouvelles règles relatives 
aux baux d’habitation sans exclure 
ni l’application des dispositions géné-
rales du Code Civil (les articles 1708 
à 1762 bis régissant les contrats de 
bail qui portent sur un bien meuble 
ou immeuble), ni certaines modalités 
du contrat définies par les parties du 
moment qu’elles respectent les dispo-
sitions impératives de la Loi.

Le « Guide pratique de la location 
en Région bruxelloise » est fourni par 
Habitat & Rénovation aux intéressés :
• Idéalement, à l’issue d’une anima-

tion qui leur permettra de réelle-
ment s’approprier le contenu ;

• Sur demande aux coordonnées
suivantes : 02/639 60 87
habiterxl@habitatetrenovation.be.

1 La précédente version créée par l’ASBL Habitat & Ré-
novation intitulée « Guide pratique du locataire » date de 
2006 et a été conçue dans le cadre du projet socioécono-
mique « Habiter en Santé » développé dans le Contrat de  
Quartier Blyckaerts, quartier d’Ixelles à forte densité de 
logements loués.

http://habiterxl@habitatetrenovation.be.
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Code civil belge 

Art. 1708 à 1762 bis

Organisation du marché de l’électricité en 
Région de Bruxelles-Capitale 

• Ordonnance du 19 juillet 2001 relative à
l’organisation du marché de l’électricité en
Région de Bruxelles-Capitale | Entrée en
vigueur : 27 novembre 2001 ;

• Arrêté du 23 mai 2014 du Gouvernement
de la Région de Bruxelles-Capitale arrê-
tant le règlement technique pour la ges-
tion du réseau de distribution d’électricité
en Région de Bruxelles-Capitale et l’accès
à celui-ci.

Organisation du marché du gaz en Région de 
Bruxelles-Capitale

• Ordonnance du 1er avril 2004 relative à
l’organisation du marché du gaz en Région
de Bruxelles-Capitale | Entrée en vigueur :
15 novembre 2005 ;

• Arrêté du 23 mai 2014 du Gouverne-
ment de la Région de Bruxelles-Capitale
arrêtant le règlement technique pour la
gestion du réseau de distribution du gaz en
Région de Bruxelles-Capitale et l’accès à
celui-ci.

Cadre pour la politique de l’eau en Région de 
Bruxelles-Capitale

Ordonnance du 20 octobre 2006, modifié le 
16 mai 2016 | Entrée en vigueur le 4 juillet 
2019. 

Conformité des installations électriques 

Arrêté royal du 28 octobre 2019 relatif au 
nouveau Règlement Général sur les Instal-
lations Electriques (RGIE), Livres 1, 2 et 3 | 
Entré en vigueur le 1er juin 2020. 
Le logement particulier est concerné par le 
Livre 1 : installations électriques à basse ten-
sion et à très basse tension.

Guide pratique de la location
en Région bruxelloise – 2022

Introduction

Conformité des installations intérieures de 
gaz

Arrêté royal du 28 juin 1971 déterminant les 
mesures de sécurité à prendre lors de l’établis-
sement et dans l’exploitation des installations 
de distribution de gaz par canalisations | En-
trée en vigueur : 15 septembre 1971.
Pour être déclarées « conformes », les instal-
lations de gaz doivent respecter différentes 
normes belges : NBN D51-003, D51-004, 
B61-002, NBN D51-006. 

3. Acronymes

ADIL : Allocation Déménagement et 
d’Intervention dans le Loyer 
ADR : Allocation de Relogement
AIS : Agence Immobilière Sociale
ASBL : Association sans but lucratif
CBL : Code bruxellois du Logement
CPAS : Centre Public d’Action Sociale
DIRL : Direction de l’Inspection 
Régionale du Logement
FDL : Fonds du Logement
GRAPA : Garantie de revenus aux personnes 
âgées 
MB : Moniteur belge
NBN : Bureau de Normalisation
PEB : Performance Énergétique du bâtiment
RBC : Région de Bruxelles-Capitale
RGIE : Règlement Général des Installations 
Électriques
SISP : Société Immobilière de Service Public
URE : Utilisation rationnelle de l’énergie
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RECHERCHE D’UN 
LOGEMENT

Il existe différents types de logements. La plupart appartient à des  
propriétaires privés, mais il existe aussi différentes possibilités pour  
bénéficier de logements publics ou sociaux.

Les Agences Immobilières Sociales 
sont des ASBL reconnues, agréées 
et subsidiées par la Région de 
Bruxelles-Capitale. 
Elles ont pour mission de rendre ac-
cessible une partie du marché locatif 
bruxellois. 
Elles gèrent la location de logements 
qui appartiennent principalement à 
des propriétaires privés et les mettent 
en location à un prix abordable, à 
destination de ménages à revenus  
modestes.2

1. Recherche dans le secteur privé

• Annonces parues dans les journaux ;

• Affiches apposées sur les fenêtres des
immeubles, chez les libraires ou dans  les
supermarchés ;

• Annonces publiées sur les sites in-
ternet comme : www.immoweb.be,
www.immovlan.be, www.jannonce.be,
www.zimmo.be, www.logic-immo.be, etc. ;

• Offres proposées par les agences im-
mobilières privées ou par certaines
associations locales (ASBL, Union des
Locataires, services sociaux, etc.).

2. Recherche dans le secteur public

• Inscription dans une Société Immobilière de 
Service Public (SISP) – logement social ;

• Inscription auprès du Fonds du Logement ;

• Inscription dans un CPAS disposant de
biens immobiliers en location ;

• Inscription auprès d’un service des
Propriétés Communales ;

• Consultation des offres dans les
Régies Foncières des Administrations
communales ;

• Inscription dans les Agences Immobilières
Sociales (AIS).

2 www.fedais.be
3 Logement.brussels : Discrimination au logement

3. Discrimination au logement

On parle de discrimination lorsqu’une per-
sonne est traitée de manière moins favorable 
qu’une autre sur la base d’un ou plusieurs 
critères protégés, dans une situation compa-
rable, sans justification pertinente.
Le Code bruxellois du Logement interdit les 
discriminations 3 basées sur une liste limita-
tive de critères dits « protégés », comme par 
exemple, la nationalité, la prétendue race, 
l’origine nationale ou ethnique, l’état de san-
té, le handicap, l’état civil, la condition so-
ciale, l’âge, l’orientation sexuelle, la convic-
tion religieuse ou philosophique, le sexe, la 
langue, etc. 

Chapitre 1  
Recherche d’un logement 
et prise en location

http://www.immoweb.be
http://www.immovlan.be
http://www.jannonce.be
http://www.zimmo.be
http://www.logic-immo.be
http://www.fedais.be/qu-est-ce-qu-une-ais
http://www.logement.brussels/wp-content/uploads/2021/04/Discrimination-au-logement.pdf
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4  Logement.brussels : Discrimination au logement
5  www.unia.be
6  www.igvm-iefh.belgium.be

Le bailleur peut uniquement demander  
certaines informations en vue de la rédaction 
et la conclusion d’un bail : 

• Le nom et le prénom du ou des candidats- 
preneurs ;

• Un moyen de communication avec le can-
didat-preneur ;

• Tout document permettant d’attester
l’identité du preneur et sa capacité de
contracter ;

• Le nombre de personnes qui composent le
ménage ;

• Le montant des ressources financières
dont dispose le preneur ou son estimation.

Toutes informations ou tous documents qui ne 
figurent pas dans cette liste ne peuvent pas 
être demandés !

Si une personne se considère vic-
time d’une discrimination, elle 
peut porter plainte auprès de :
•	Bruxelles Logement 4 ;
•	Unia, le Centre interfédéral

pour l’Égalité des chances 5 ;
•	Institut pour l’Égalité des

Femmes et des Hommes 6.

Chapitre 1  
Recherche d’un logement 
et prise en location

https://logement.brussels/louer/discrimination-au-logement/
https://www.unia.be/fr
https://igvm-iefh.belgium.be/nl
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QUELQUES CONSEILS 
LORS DE LA VISITE 
D’UN LOGEMENT

Il est très important de visiter le logement dans son entièreté 
avant de s’engager et signer le bail. 
Afin qu’il puisse être mis en location, le logement doit  
répondre à des critères minima en matière de salubrité, de 
sécurité et d’équipement.

1. À l’entrée 

• Le logement doit posséder une sonnette 
en bon état de fonctionnement ;

• La porte d’entrée doit être en bon état de 
fonctionnement ;

• Les communs doivent permettre de s’y  
déplacer en sécurité.

2. À l’intérieur du logement 

• Les murs et plafonds ne doivent pas  
laisser apparaître de fissures, ni de taches ou  
coulées d’humidité ;

• Les locaux habitables (chambres, salle 
à manger, salon) doivent disposer d’un 
éclairage naturel suffisant  ;

• Les locaux habitables du logement, la 
salle de bain et le WC doivent disposer 
d’une ventilation (fenêtre qui s’ouvre vers 
l’extérieur ou extracteur) afin de pouvoir 
ventiler la pièce et éviter ainsi la formation 
de moisissures ;

• Les châssis et fenêtres doivent s’ouvrir et
se fermer facilement, les châssis doivent
se trouver en bon état d’entretien ;

Depuis 2010, tout logement mis 
en location en Région bruxelloise 
doit obligatoirement disposer d’un  
Certificat de Performance Énergé-
tique (PEB) dans un but informatif. 
Il présente la performance énergé-
tique du bien sur une échelle allant 
du A (très économe) au G (très éner-
givore). 
Cette performance est établie sur 
base des caractéristiques énergé-
tiques du bien (superficies de déper-
ditions, isolation, type de chaudière, 
système de ventilation, etc.).

• Les sanitaires doivent se trouver en bon
état, sans fissures, les tuyaux et les rac-
cords doivent être étanches sans fuites ;

• La production d’eau chaude peut provenir
d’une chaudière individuelle ou collective
(chauffe-eau ou boiler électrique) ;

Pour plus d’explications, consulter la 
fiche 3 chapitre 4 .

Les exigences minimales d’habitabi-
lité sont reprises en fiche 1 chapitre 
3, mais voici un aperçu des points 
d’attention qui peuvent aider lors de 
la lecture d’une annonce ou d’une vi-
site d’un logement loué.

• Prises : chaque pièce doit en posséder (au 
moins une) ;

• Point lumineux : chaque pièce doit en pos-
séder (au moins un) ;

• Les compteurs d’eau, gaz et électricité 
doivent être accessibles en permanence. 

Chapitre 1  
Recherche d’un logement 
et prise en location
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QUELQUES CONSEILS 
LORS DE LA PRISE  
EN LOCATION

1. Entretien des appareils de chauffage
et production d’eau chaude

Avant de signer le contrat de bail, le locataire 
a le droit de demander au propriétaire 7 de lui 
fournir les attestations de conformité des ap-
pareils de chauffage et de production d’eau 
chaude, ainsi que la preuve que leur entre-
tien a été réalisé récemment par une société 
agréée (certificats de conformité, attesta-
tions PEB, factures, etc.). 

2. Electricité

Vérifier si la puissance de l’installation élec-
trique permet le branchement d’appareils 
d’usage courant.

3. Charges locatives

Se renseigner auprès du bailleur sur les 
charges locatives (forfaitaires ou mensuelles 
et sur le calcul de celles-ci.).

4. Transfert des énergies

Lors de la signature du bail ou lors de l’état des 
lieux, le locataire complète avec le bailleur ou 
son représentant les documents de transfert 
des énergies (électricité, gaz et eau). 
Les index des compteurs de passage (s’il y en 
a) doivent également être relevés.

5. Etat des lieux

Lors de l’état des lieux d’entrée, être présent 
ou représenté par un proche.

De la recherche du bien jusqu’à l’emménagement en pas-
sant par les visites et la signature du bail de location, louer un  
logement n’est pas toujours chose facile. Cela nécessite 
d’avoir quelques mises en garde. 

Pour plus d’explications, voir fiche 5 
chapitre 2.

Pour plus d’explications, voir fiche 4 
chapitre 2.

Chapitre 1  
Recherche d’un logement 
et prise en location

7  social.energie.be

https://www.socialenergie.be/fr/logement/obligations-du-proprietaire/obligations-relatives-aux-installations-de-gaz-delectricite-et-deau-froide/
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AIDES À LA LOCATION
ET AU DÉMÉNAGEMENT

1. Allocation de relogement (ADR)

Quand on quitte un logement insalubre, sur-
peuplé ou non adapté, ou quand on quitte 
la situation de sans-abri, pour emménager 
dans un nouveau logement salubre, corres-
pondant à sa composition de ménage et  
adapté, on peut introduire auprès de la  
Région de Bruxelles-Capitale une demande 
d’allocation de relogement.
L’allocation de relogement est constituée 
d’une allocation de déménagement et d’une 
allocation de loyer. 
L’allocation de loyer est accordée pour une 
période de 5 ans, renouvelable pour une 
nouvelle période de 5 ans et, dans ce cas, à  
raison de 50% du montant après révision des 
conditions d’octroi.
Elle peut être accordée pour une durée indé-
terminée si, à l’introduction de la demande, 
le demandeur est âgé de 65 ans ou plus, 
ou est handicapé à 66% minimum à titre  
définitif, et, si le logement est reconnu adé-
quat et adapté. 

Conditions d’octroi :

• Être locataire du logement inadéquat
depuis un an au moins et de manière inin-
terrompue ;

• Quitter un logement inadéquat situé dans
la Région de Bruxelles-Capitale (RBC) ;

• Emménager dans un logement adéquat
dans la RBC ;

• Ne pas dépasser le plafond des revenus
imposables 8 ;

• Avoir 18 ans au moins (ou être mineur
émancipé ou mis sous autonomie) ;

• Ne pas avoir déjà bénéficié de l’ADIL
(ancienne allocation de déménagement,
installation et d’intervention dans le loyer)
ou de l’allocation de relogement ;

Diverses aides financières sont octroyées à certaines catégo-
ries de personnes et dans certaines conditions. 
Cela peut concerner un locataire qui quitte un logement insa-
lubre, un candidat-locataire en attente d’un logement social 
ou une personne quittant le statut de sans-abri.

Tout changement de situation  
(déménagement, augmentation de 
loyer dans le cadre d’un logement  
social) doit être signalé immédiate-
ment à Bruxelles Logement. 

Tous les nouveaux logements ne  
permettent pas d’ouvrir le droit à  
l’allocation de relogement. 
Lire avec attention les normes d’adé-
quation, la procédure et les conditions, 
ainsi que les informations concernant 
le plafond des revenus et le montant 
des interventions 9 avant de signer le 
bail, si on a l’intention de faire une 
telle demande.

8 et 9 Logement.brussels : Montants de base

Chapitre 1  
Recherche d’un logement 
et prise en location

https://www.logement.brussels/wp-content/uploads/2021/08/20210104-AllocRelog-Montants-de-base.pdf
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• Ne pas être propriétaire d’un logement (ni
en pleine propriété, ni en emphytéose, ni en
usufruit) ;

• Ni l’ancien logement, ni le nouveau loge-
ment ne peuvent appartenir à un membre
de la famille du demandeur ou à des per-
sonnes composant son ménage ;

• Faire sa demande au plus tard 3 mois après 
la prise en location du nouveau logement.10

2. Allocation loyer pour candidats- 
locataires inscrits sur les listes du
logement social

L’allocation loyer 11 pour les candidats-loca-
taires inscrits sur les listes du logement social, 
est une aide financière régionale qui a pour 
but de couvrir une partie du loyer.

Conditions d’octroi :

Au jour de l’introduction du formulaire, le can-
didat-locataire doit respecter plusieurs condi-
tions, notamment :

• Ne pas être locataire d’un logement social,
(fourni par une Société Immobilière de
Service Public en Région de Bruxelles-
Capitale ou par une AIS), ni d’un logement
appartenant à un parent jusqu’au 2ème de-
gré du demandeur ou d’un des membres de
son ménage ;

• Ne pas être propriétaire d’un bien im-
meuble (applicable à tous les membres de
votre ménage) ;

• Bénéficier de minimum 6 titres de priori-
té dans le registre des candidatures à un
logement social, ou minimum 2 titres de
priorité pour une famille monoparentale ;

• Habiter la Région de Bruxelles-Capitale ;

• Ne pas être bénéficiaire d’une autre allo-
cation régionale.

Montant de l’allocation loyer :

L’intervention mensuelle 12 est fixée à  :

• 160 €/mois pour une famille monoparen-
tale avec revenus ≤ à 16.614,44 € plus
une majoration de 40 €/enfant à charge ;

• 120 €/mois pour une famille monoparen-
tale avec revenus > 16.614,44 €, mais ≤ à
20.763,88 € avec une majoration de 40
€/enfant ;

• 160 €/mois pour autres familles avec une
majoration de 20 €/enfant.

L’allocation loyer est due rétroactivement à 
partir du jour de l’introduction du formulaire 
auprès de l’administration.

10 Logement.brussels : Allocations de relogement
11  Logement.brussels : Allocation loyer
12 Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-

Capitale du 15 juillet 2021 : www.ejustice.just.fgov.be

Ces montants sont susceptibles 
d’être mis à jour annuellement, 
il est donc important de vérifier 
sur le site de Bruxelles Logement 
lors de la demande.

Durée de l’allocation loyer : 

L’allocation est octroyée pour une période de 
5 ans à partir de la date d’introduction de la 
demande. 
Après la première période de 5 ans, l’adminis-
tration vérifiera si le bénéficiaire est encore 
dans les conditions pour continuer à perce-
voir l’allocation pour une nouvelle période de 
5 ans. 
Après ces deux périodes d’octroi, seuls les  
dossiers des ménages comportant une per-
sonne âgée de 65 ans ou plus, ou une personne 
étant reconnue comme handicapée à 66%, 
seront à nouveau analysés pour éventuelle-
ment prolonger le paiement de l’allocation.

Chapitre 1  
Recherche d’un logement 
et prise en location

https://logement.brussels/louer/allocations-de-relogement/
https://logement.brussels/louer/allocation-loyer/
http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/arrete/2021/07/15/2021032702/justel
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3. Prime d’installation

Une personne sans-abri a droit à une prime 
d’installation si elle répond aux conditions sui-
vantes :

• Trouver un logement et perdre, par la
même occasion, la qualité de sans-abri ;

• Bénéficier d’un revenu d’intégration so-
ciale (complémentaire) ou d’un autre reve-
nu de remplacement de la sécurité sociale
tel qu’une allocation de chômage ou une
indemnité d’invalidité, ou encore, si la per-
sonne travaille, avoir un revenu inférieur au
revenu d’intégration majoré de 10% ;

• N’avoir jamais reçu auparavant de prime
d’installation.

13  SPP Intégration Sociale : www.mi-is.be

•	Être sans-abri = vivre à la rue,
dans un squat, dans une maison
d’accueil, chez quelqu’un qui nous
héberge provisoirement, en prison,
dans une communauté pour sans-
abri ;

•	Trouver un logement = louer ou
pouvoir utiliser une chambre ou un
appartement à titre de résidence
principale et y vivre seul ou avec
des personnes qu’on a librement
choisies ;

•	Le montant de la prime d’ins-
tallation est toujours le montant
mensuel de la catégorie 3 du RIS,
« personne avec famille à charge »,
quelle que soit la catégorie réelle. 13

Chapitre 1  
Recherche d’un logement 
et prise en location

http://www.mi-is.be/fr/prime-dinstallation


Aspects  
juridiques

ème chapitre 

Guide pratique de la location
en Région bruxelloise – 2022

© Habitat & Rénovation



15

Aspects  
juridiques

ème chapitre 

C O N T E N U

Fiche No 1	 : CONTRAT DE LOCATION 
Fiche No 2 : LOYER
Fiche No 3 : GARANTIE LOCATIVE
Fiche No 4 : ÉTAT DES LIEUX
Fiche No 5 : CHARGES LOCATIVES 
Fiche No 6 : ENTRETIEN ET RÉPARATIONS  

QUI FAIT QUOI  ?
Fiche No 7 : FIN DE BAIL
Fiche No 8 : RÉSOLUTION DES CONFLITS 

EN MATIÈRE LOCATIVE 



16

CONTRAT DE LOCATION

Le contrat de location (le bail) existe dès que le bailleur (généralement le pro-
priétaire) donne la jouissance d’un immeuble ou d’une partie d’immeuble à un 
preneur (locataire) en contrepartie du paiement  d’un loyer.
Les relations entre le preneur et le bailleur sont réglées par une loi de 1991, mo-
difiée en 1997 et 1998, puis complétée en 2017 par le Code bruxellois du Lo-
gement.

1. Types de baux 14

Il existe différents types de baux :

• Bail de résidence principale : Ce bail
porte sur le logement où le preneur
organise ou centre ses activités person-
nelles et/ou familiales, même s’il n’y est
pas domicilié. Il faut l’accord du bailleur
sur l’affectation du bien à la résidence
principale. L’accord du bailleur est égale-
ment requis lors d’une cession de bail 15.

• Bail de sous-location : On parle de sous- 
location lorsqu’elle fait qu’un locataire
« principal », personne physique, loue une
partie de son logement à quelqu’un d’autre 
(appelé « sous-locataire ») avec l’accord
écrit du bailleur.
Un locataire « principal », personne morale
(CPAS, Communes, ASBL, etc.), peut
sous-louer la totalité du bien à des per-
sonnes physiques démunies ou en difficulté
qui y établissent leur résidence principale.
Dans ces cas, le locataire « principal » se
substitue au bailleur.

• Bail de colocation : Ce contrat concerne
une location d’un même logement par plu-
sieurs preneurs au moyen de la conclusion
d’un seul contrat entre les preneurs et le
bailleur. Des règles spécifiques à la coloca-
tion sont applicables de commun accord
par les copreneurs et le bailleur.
Un pacte de colocation signé par tous les
copreneurs leur permet de formaliser les
aspects de la vie en communauté et les
modalités pratiques issues de ce mode
d’habitat.

Le bailleur bénéficie des effets du principe 
de la solidarité entre les copreneurs.

• Bail étudiant : Ce bail conclu par ou pour
un étudiant dans le cadre de ses études. La
conclusion de ce bail est soumise à deux
conditions cumulatives :

–– Le preneur étudiant et le bailleur doivent 
accepter d’appliquer les règles spéci-
fiques définies par le Code bruxellois du
Logement à ce sujet 16 ;

–– Le preneur étudiant doit apporter la
preuve de sa qualité d’étudiant.

En principe, la durée de ce bail est de douze 
mois, mais il est possible de le renouveler. 

• Bail glissant : Ce bail conclu entre un
bailleur et une personne morale qui sous-
loue à une personne physique faisant
l’objet d’un accompagnement social. Si
les objectifs généraux d’accompagnement
social sont atteints, le bail principal est
cédé au sous-preneur qui devient alors
preneur principal et direct du bailleur.

• Bail à rénovation : Ce bail est conclu
lorsque le locataire désire réaliser lui-
même des travaux dans le bien loué en vue
de l’améliorer. Il doit être fait par écrit en y
précisant les travaux que le locataire s’en-
gage à réaliser, ainsi que la contrepartie à
laquelle le bailleur s’engage.

14 Logement.brussels : Contrat de bail de residence 
15 Une cession de bail est un contrat par lequel le loca-
taire actuel (locataire sortant) cède son contrat de bail 
à un nouveau locataire (locataire entrant). Le nouveau 
locataire remplace l’ancien locataire et le bail se poursuit 
dans sa durée ou avec une nouvelle échéance. 
16 CBL, art. 253 à 256.
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•	Un bail oral ou verbal est aussi
valable même s’il est difficile
de clarifier certaines conditions
de location (les obligations
des parties, par exemple), son
existence peut être démontrée
par tout moyen (par la preuve
de paiement des loyers, par
des contrats de fournisseurs
d’énergie, par exemple).

•	Il est primordial de lire et de
bien comprendre toutes les
clauses du contrat de bail
avant de le signer car la signa-
ture engage les parties.

Les travaux doivent débuter et être réalisés 
dans un délai raisonnable. Aucun loyer ne 
peut être réclamé pendant le délai conve-
nu pour leur réalisation.

2. Durée

• Bail de courte durée : Bail conclu par écrit
pour une durée inférieure ou égale à 3 ans.
Il peut être prolongé une ou plusieurs fois
dans les mêmes conditions et pour autant
que la durée totale ne dépasse pas 3 ans.

–– Le bail d’une durée de moins de 6 mois
ne peut pas être résilié anticipativement, 
il prend fin à son échéance sans préavis
préalable ;

–– Le bail d’une durée égale ou supérieure à 
6 mois prend fin à son échéance moyen-
nant un préavis de 3 mois, peut être
résilié anticipativement sous certaines
conditions (3 mois de préavis + 1 mois
d’indemnité).

• Bail de 9 ans (durée de principe) : Le bail
de résidence principale dure automati- 
quement 9 ans, même s’il est conclu
oralement ou sans indication de durée ou
pour une durée comprise entre 3 et 9 ans.
Ce bail prend fin à l’échéance des 9 ans
moyennant un préavis de 6 mois, même

sans motif et sans indemnité.
Ce bail peut être résilié anticipativement 
par l’une des parties selon des conditions et 
dans des délais précis (voir CBL, ART.237, 
§2-3 et 4) .
Ce bail est prolongé automatiquement et 
chaque fois pour une durée de 3 ans si au-
cune des parties ne met fin au bail au bout 
de la période des 9 ans.

• Bail de longue durée : Bail conclu par écrit
pour une durée de plus de 9 ans. Chaque 
partie peut y mettre fin à l’échéance 
moyennant un préavis de 6 mois. À défaut 
de notification d’un préavis dans les délais, 
le bail est prolongé à chaque fois pour une 
durée de 3 ans aux mêmes conditions. 

• Bail à vie : Bail conclu par écrit et condi-
tionné à la vie du locataire, c’est-à-dire 
qu’il prend fin automatiquement au décès 
de ce dernier. En principe, le bailleur ne 
peut résilier ce contrat pour occupation 
personnelle, réalisation des travaux ou 
sans motif, sauf de commun accord avec 
le locataire.

Un bail de 9 ans qui a pris cours 
le 1er avril 2021 pour se termi-
ner le 31 mars 2030. 
Si aucun congé n’a été donné 
avant le 1er octobre 2029 (6 
mois avant l’échéance du bail 
31 mars 2030), le bail se pro-
longe pour 3 ans jusqu’au 31 
mars 2033 et ainsi de suite.

Chapitre 2  
Aspects juridiques
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LOYER

Le loyer est la somme d’argent payée par le locataire en contre-
partie de l’usage d’un logement mis à sa disposition par le bailleur.

1. Fixation

En principe, le loyer est fixé librement par le 
locataire et le bailleur, il est donc négociable.
Néanmoins, afin de lutter contre les loyers 
abusifs, le Gouvernement bruxellois oblige 
désormais les propriétaires bailleurs à indi-
quer dans le bail le loyer de référence selon la 
grille indicative des loyers.17 

Le bailleur ne peut pas augmenter le 
loyer en cours du bail.

3. Indexation

C’est l’adaptation périodique du loyer au coût 
de la vie. 
L’indexation doit être demandée par écrit par 
le bailleur, seulement une fois par an et au plus 
tôt à la date anniversaire du bail. La demande 
ne peut rétroagir que de 3 mois si elle a été 
faite plus tard, et le bailleur doit indiquer la 
formule utilisée permettant d’obtenir le mon-
tant indexé. 
Le cas échéant, l’action du bailleur pour le 
paiement de l’indexation ne peut se prescrire 
que par 1 an à compter de la demande adres-
sée par lettre recommandée au preneur.

2. Révision

Le loyer peut être révisé à la hausse ou à la 
baisse. La partie qui en fait la demande (bail-
leur ou locataire) doit prouver l’augmentation 
ou la diminution de 20% de la valeur locative 
normale.
Cette révision ne peut avoir lieu que pour 
les baux de 9 ans ou plus et uniquement à 
la fin de chaque triennat. Elle ne peut être  
demandée qu’entre le 9ème et le 6ème mois pré-
cédant l’expiration d’un triennat.
En cas de non-accord, l’une des parties peut 
saisir le juge et il revient à ce dernier d’accor-
der ou non la hausse ou la diminution du loyer.

Pour un bail débutant le 1er 
avril 2021, le bailleur ne peut 
réclamer l’indexation qu’à  
partir du mois d’avril 2022.  
S’il le fait, par exemple, au mois 
d’août, il ne peut réclamer que 
les arriérés des mois de juin,  
juillet et août.

17 www.loyers.brussels
18 Entrée en vigueur le 1er décembre 2021

Depuis l’entrée en vigueur de  
l’Ordonnance 18, cette obligation 
s’applique à tous les contrats de bail 
signés ou renouvelés.
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LOYER INDEXÉ  
Loyer de base x nouvel indice

Indice de base

Loyer de base  
loyer net convenu lors de 

la signature du bail

Nouvel indice  
indice du mois précédent  
la date d’anniversaire de

l’entrée en vigueur du bail

Indice de base  
indice du mois précédent 

la date de la signature  
du bail

=

=

=

=

Le locataire peut vérifier si l’index- 
ation est correcte en consultant le 
site web de Statbel, l’Office belge 
de Statistique.
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GARANTIE LOCATIVE

La garantie locative est une somme d’argent qui permet-
trait au bailleur de pouvoir couvrir les frais d’éventuels  
dégâts locatifs, ainsi que ceux découlant de tout manque-
ment aux obligations du locataire (arriérés de loyers, des 
charges, etc.).
Cette garantie n’étant pas imposée par le Code bruxel-
lois du Logement, elle n’est donc pas obligatoire, sauf si le 
contrat le prévoit.

1. Formes

Dans le cadre des contrats de bail qui pré-
voient la constitution d’une garantie loca-
tive, le Code propose 3 formes principales de  
garantie dont il fixe les conditions.

• Compte individualisé : Il s’agit d’une
garantie versée sur un compte individuali-
sé au nom du preneur.
Elle ne peut excéder un montant équiva-
lent à 2 mois de loyer et doit obligatoire-
ment être déposée auprès d’une institution
financière sur un compte bloqué au nom du 
preneur.
Les intérêts sont capitalisés au profit du
preneur, mais le bailleur dispose d’un privi-
lège sur l’actif de ce compte.

• Garantie bancaire permettant au preneur
de constituer progressivement la garantie :
Il s’agit du cas où une institution financière
garantit le montant total de la garantie à
compter de la constitution du bail.
Le preneur s’engage à constituer tota-
lement cette garantie, par mensualités
constantes, pendant la durée du contrat,
avec un maximum de 3 ans. La garantie ne
peut dépasser un montant équivalent à 3
mois de loyer.
Le preneur doit introduire la demande
auprès de l’institution financière dans la-
quelle il dispose d’un compte sur lequel sont
versés ses revenus professionnels ou de
remplacement, et aucun intérêt bancaire
ne peut lui être réclamé.

Dans la pratique, bien que la loi  
l’interdise, certains bailleurs conti-
nuent à exiger que la garantie locative 
soit remise en mains propres ou versée 
sur leur compte personnel. 
Dans le cas où le locataire n’a pas 
d’autres choix, celui-ci doit exiger un 
reçu et/ou se procurer des extraits de 
compte pour avoir une preuve écrite 
de la constitution de la garantie  
locative. 
Le locataire peut également deman-
der par écrit au bailleur de déposer 
cette garantie sur le compte bancaire.

Depuis 2019, il est possible de dé-
poser une garantie locative via l’ap-
plication en ligne e-DEPO 19 dans le 
portail MyMinfin du Service Public 
Fédéral des Finances (portail qui per-
met de consulter ses données fiscales 
et patrimoniales en ligne). Au terme 
du contrat de bail, les fonds déposés 
peuvent être remboursés via la même 
application.
Le bailleur et le preneur doivent bien 
sûr être d’accord avec cette façon de 
procéder.

19 www.finances.belgium.be
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• Garantie bancaire résultant d’un contrat-  
type entre le CPAS et une institution
financière : Il s’agit du cas où c’est le
CPAS qui introduit une demande auprès
de l’institution financière. La garantie ne
peut pas excéder un montant équivalent à
3 mois de loyer.

D’autres formes de garanties locatives 
existent également.

• Garantie locative du Fonds du Logement
de la Région de Bruxelles-Capitale 20 : Il
s’agit d’un prêt de 100% de la garantie
demandée au taux zéro que le Fonds du
Logement (FDL) accorde à une catégorie
de personnes.

• Garantie locative via le Fonds Brugal : Ce
fonds avance la garantie en lieu et place
du preneur qui, en contrepartie, s’engage à
payer une contribution mensuelle comprise
entre 5 et 30 € par mois.

Ce fonds est géré par le FDL et est destiné à 
une catégorie de personnes plus fragilisées.

• Garantie locative constituée sous forme de 
capitalisation d’une assurance-vie auprès
de Korfine : Le locataire verse le montant
de la garantie locative à Korfine, qui émet
une déclaration de blocage de la garantie
locative au bailleur.
Cette forme de constitution de la garan-
tie locative n’est pas très connue du grand
public, cependant, on observe que de plus
en plus de bailleurs la proposent à leurs
locataires.

Même si cette forme de consti-
tution de la garantie locative 
n’est pas définie dans le Code du  
Logement, elle est tout à fait  
légale, mais il faut bien se renseigner 
avant de s’engager sur cette voie. 
Pour plus d’informations, consutez 
le site officiel de Korfine.be

2. Restitution

À la fin du bail, la garantie et les intérêts sont 
restitués au preneur, pour autant qu’il se soit 
acquitté de toutes ses obligations.
L’organisme financier ne peut rembourser la 
garantie que sur production : 

• Soit d’un accord écrit du preneur et du
bailleur établi à la fin du bail ;

• Soit de la copie d’un jugement exécutoire.

20  Fonds.brussels - Garantie locative
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ÉTAT DES LIEUX

L’état des lieux est un document établi entre le proprié-
taire et le locataire qui constate l’état précis et détaillé d’un  
logement loué, lors de l’entrée et de la sortie du locataire.

1. Notion

Le bailleur et le preneur sont tenus de rédiger 
contradictoirement (en présence des deux 
parties ou de leurs représentants) un état des 
lieux détaillé 21 lorsque les lieux sont encore 
inoccupés ou au cours du premier mois de  
location (état des lieux d’entrée).
En cours de bail, lorsque le bien loué a subi 
des modifications importantes, il faut faire un 
avenant à l’état des lieux initial.
À la fin de la location, un état des lieux de 
sortie peut être établi afin de déterminer 
les éventuels dégâts locatifs causés par le  
locataire, par la vétusté ou l’usure normale du 
bien loué.

2. Validité

Pour être valable, l’état des lieux doit :

• Être fait en présence des deux parties ou
de leurs représentants ;

• Être détaillé et rédigé dans un document
séparé du contrat de bail ;

• Être daté et signé par le bailleur et le
locataire.

•	S’il n’y a pas eu d’état des lieux à
l’entrée, il ne doit pas y en avoir à
la sortie. La charge de la preuve
d’éventuels dégâts incombe dans
ce cas au propriétaire.

•	L’état des lieux peut être fait à
l’amiable entre les parties (sans
frais), par un expert choisi de com-
mun accord (frais partagés) ou
par un expert au choix de chaque
partie (frais à charge de chacun).

•	Chacune des parties a le droit
de signaler par écrit toutes les
remarques à apporter à l’état des
lieux avant de le signer.

21 Logement.brussels : Modèle état des lieux
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CHARGES LOCATIVES

Les charges locatives comprennent les consommations 
individuelles de l’occupant (gaz, mazout, électricité, eau), 
ainsi que les consommations ou charges communes de  
l’immeuble où se trouve le logement (nettoyage et éclai-
rage de la cage d’escalier, ascenseur, frais du syndic, du 
concierge, entretien du jardin, etc.).

1. Consommations individuelles 

Dans le cas où le locataire dispose de  
compteurs individuels (gaz, électricité et 
eau), il paye directement les factures de ses 
consommations individuelles au fournisseur.

2. Consommations privatives réparties

Dans le cas où les compteurs sont communs, 
le locataire paye, en plus du loyer, les consom-
mations individuelles, ainsi que les charges 
communes au bailleur, soit en montant  
forfaitaire, soit sous forme de provision.

• Forfait : Paiement mensuel d’un montant
fixe qui ne tient pas compte des frais et
charges réels. Il n’y a pas de décompte des
charges ;

• Provision : Paiement mensuel d’un mon-
tant qui vise à couvrir les frais et charges
réels.
Un décompte est fait par an, par trimestre
ou par semestre.

•	De commun accord, les parties 
peuvent procéder à la révision du 
montant des charges forfaitaires 
ou à la conversion du forfait en 
provision.

•	Avant de signer le contrat de bail, il
est conseillé de toujours vérifier ce
que comprennent les charges com-
munes, si elles sont forfaitaires ou
provisionnelles et, éventuellement,
comment se fait le décompte.

Les questions des charges locatives, 
et surtout du décompte des charges, 
sont reprises en fiche 3 chapitre 4, 
mais voici un aperçu des points d’at-
tention qui peuvent aider lors de la 
lecture d’un projet de bail.

Le décompte peut être fait soit sur base 
des consommations réelles (compteurs de 
passage), soit au prorata de la taille ou du 
nombre d’occupants de chaque logement, 
soit en fonction du nombre de logements de  
l’immeuble. 

3. Charges communes

Les charges communes incluent les frais 
d’électricité, d’eau et d’entretien des com-
muns (ascenseur, éclairage, nettoyage, etc.). 
Ces frais étant réguliers, il s’agit très souvent 
d’un forfait indiqué dans le bail selon une clef 
de répartition sans décompte.

Chapitre 2  
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ENTRETIEN ET RÉPARATIONS 
QUI FAIT QUOI ?

Entre un robinet qui fuit, un WC bouché, un plafond qui  
s’effondre, une chaudière en panne, etc., le locataire et le 
propriétaire se renvoient parfois la balle pour savoir « qui fait 
quoi » ou qui est responsable de quoi. 
Afin d’éviter des conflits et établir une répartition dans la 
prise en charge des travaux d’entretien et de réparation, une 
liste non exhaustive a été établie par la Région de Bruxelles- 
Capitale.

1. Locataire

Pendant toute la durée du bail, le locataire 
est tenu d’effectuer des réparations et des 
travaux de menu entretien. 
Néanmoins, les réparations locatives dues à 
la vétusté ou à un cas de force majeure ne 
peuvent être à sa charge.

2. Bailleur

Le bailleur doit effectuer toutes les autres  
réparations qui sont nécessaires pour une  
utilisation normale des lieux loués. 
Cependant, il ne sera tenu responsable des 
réparations découlant d’un comportement 
fautif de la part du locataire.
En tant que bailleur, il faut garantir la sécuri-
té, la conformité et le bon fonctionnement :

• Des installations électriques et de gaz ;

Sont à charge du locataire : 
•	L’entretien et le contrôle

périodique de la chaudière ;
•	Le détartrage des robinets

ainsi que le nettoyage des
joints et des filtres ;

•	La tonte et l’entretien du
jardin ;

•	Etc.

Sont à charge du bailleur :

•	Le remplacement de la
chaudière défectueuse ;

•	La réparation de la robinet-
terie usée ;

•	Le curage des citernes ;
•	Etc.

22 Arrêté du Gouvernement du 23 novembre 2017  
publié au Moniteur Belge du 8 décembre 2017

Le locataire doit prévenir immé-
diatement le bailleur des dégâts 
constatés qui ne sont pas à sa 
charge. 
S’il ne le fait pas, il pourrait être 
tenu responsable de ces dégâts.  

• Des équipements comme la chaudière, les 
chauffe-eau ;

• Des canalisations.

3. Liste non limitative des principales 
obligations 

• Le Gouvernement de la Région de 
Bruxelles-Capitale a établi une liste non 
limitative des principales obligations de 
réparation et d’entretien. Le locataire et le 
bailleur ne peuvent pas déroger à la répar-
tition telle que prévue dans ce document.22
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FIN DE BAIL

Le bail ne prend pas fin automatiquement à son échéance,  
chacune des parties doit signifier à l’autre un préavis (par le  
bailleur) ou un renon (par le locataire).

1. Préavis ou renon

Le préavis ou le renon est donné soit à 
l’échéance de la date convenue dans le bail 
(fin du bail), soit de manière anticipée (rési-
liation du bail).
Le préavis ou renon peut être donné sous 
n’importe quelle forme. Il est néanmoins 
conseillé d’envoyer une lettre recommandée, 
de préférence avec accusé de réception. En 
effet, en cas de contestation, il faudra pou-
voir en apporter la preuve.

2. Vente du bien en cours de bail

• Si le contrat de bail a « date certaine »
(cas d’enregistrement, par exemple) avant
l’aliénation du bien loué, l’acquéreur sera
subrogé aux droits et obligations de l’ancien 
bailleur à dater de la signature de l’acte
authentique. Il devra donc respecter le bail
exactement de la même manière que le
bailleur initial et aura les mêmes droits et
obligations que lui (voir les délais et condi-
tions de préavis).

• Si le contrat de bail n’a pas  « date certaine », 
il faut distinguer deux cas de figure :

–– Soit le preneur occupe les lieux depuis
moins de six mois. Dans ce cas, l’acqué-
reur pourra mettre fin au bail sans motif
ni indemnité ;

–– Soit le preneur occupe les lieux depuis
au moins six mois. L’acquéreur sera su-
brogé aux droits et obligations du bail-
leur avec, cependant, une dérogation
importante qui lui permet de mettre fin
au bail en signifiant un congé de trois
mois au preneur, dans un délai de six
mois à compter de la signature de l’acte
authentique, et sans attendre la fin d’un
triennat.

Pour être valable, la lettre de préavis 
ou de renon doit contenir : 

• L’identité des parties (bailleur et
locataire) ;

• L’objet de la lettre ;
• La durée, ainsi que les dates du

début et de la fin du préavis ou du
renon.

D’autres modalités peuvent y être 
précisées : 

• La restitution de la garantie loca-
tive ;

• La remise des clefs ;
• La fermeture ou le transfert des

compteurs ;
• La remise en état du bien ;
• Etc.

Chapitre 2  
Aspects juridiques
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Lorsque le bailleur désire mettre fin 
au bail anticipativement et donne 
un préavis de 6 mois au locataire, 
celui-ci peut donner à son tour et à 
tout moment un préavis d’1 mois au 
bailleur (contre-préavis).  

3. Quelques notions supplémentaires

• Le preneur peut demander une prolonga-
tion du délai de préavis pour circonstances
exceptionnelles qui rendraient difficile/im-
possible le déménagement ou la recherche
d’un autre logement. La demande doit
être faite au plus tard un mois avant la fin
du bail et peut être renouvelée aux mêmes
conditions.

• Les circonstances suivantes ne mettent
pas fin au bail :

–– Le décès du bailleur ou du locataire (les
héritiers des deux parties doivent res-
pecter le contrat en cours), sauf pour ce
dernier en cas de bail à vie ;

–– La vente ou la donation du bien loué (le
nouveau propriétaire doit respecter le
contrat en cours), ainsi que la clause ré-
solutoire expresse (c’est une clause qui
stipulerait que le contrat prend fin auto-
matiquement si l’une des parties n’exé-
cute pas ses obligations).

• Le contrat de bail qui porte sur le loge-
ment affecté à une résidence principale
des époux/cohabitants légaux engage
les deux conjoints même s’il a été signé
par l’un d’eux avant le mariage/la coha-
bitation légale. Le bailleur doit envoyer le
préavis aux deux conjoints séparément et,
réciproquement, les époux/cohabitants
légaux doivent envoyer chacun un préavis 
au bailleur.

Chapitre 2  
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4. Synthèse des facultés de résiliation anticipative du bail

Faculté/durée

Bail courte durée (max. 
3 ans)

Bail 9 ans (principe)

Bail longue durée

Bail à vie

• Pas de résiliation si moins de 6
mois

• Occupation personnelle si plus
de 6 mois + préavis 3 mois

• Après la 1ère année du bail +
indemnité 1 mois

• Occupation personnelle (à
tout moment)

• Travaux (fin de triennat)
• Sans motif mais moyennant

indemnité (9 mois fin 1er 

triennat, 6 mois fin 2ème

triennat)

Indemnité (1 mois) si résiliation 
sans motif à l’issue du 3ème trien-
nat ou d’un triennat subséquent

Pas de résiliation sauf accord 
contraire

• Pas de résiliation si moins de 6
mois

• A tout moment si plus de 6
mois moyennant 3 mois préa-
vis + 1 mois indemnité

• A tout moment
• Préavis 3 mois
• Indemnité (3, 2, 1 mois) si

durant les 3 premières années

• A tout moment
• Préavis 3 mois
• Indemnité (3, 2, 1 mois) si

durant les 3 premières années

• A tout moment
• Préavis 3 mois
• Indemnité (3, 2, 1 mois) si

durant les 3 premières années

Résiliation par le
bailleur

Résiliation par le
preneur

Chapitre 2  
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RÉSOLUTION DES CONFLITS 
EN MATIÈRE LOCATIVE 

En principe, tous les litiges locatifs sont de la compétence 
exclusive du Juge de Paix du lieu où est situé le bien en ques-
tion, qu’il soit encore en location ou pas. 
Néanmoins, les parties ont la possibilité de recourir à d’autres 
moyens pour résoudre leurs problèmes à l’amiable, avec ou 
sans intervention d’une tierce personne et sans engager de 
frais. 

1. Modes alternatifs de résolution des
conflits

• La médiation : Procédure qui permet de
trouver des solutions négociées avec la
contribution des parties. Le médiateur
rédige l’accord trouvé qui est daté et
signé par les parties. Ces dernières doivent
ensuite faire homologuer leur accord par le
juge compétent.

• La conciliation : Procédure par laquelle
les parties demandent l’intervention du
Juge de Paix lorsqu’elles n’ont pas trouvé
d’accord sur l’un ou l’autre point relatif à
la location.
La demande peut être faite même orale-
ment au greffe de la Justice de Paix, elle
ne requiert pas l’intervention d’un avocat
et elle est gratuite.
Le procès-verbal d’une conciliation réus-
sie vaut jugement, tandis qu’en cas de
non-conciliation, il faut recourir à une pro-
cédure judiciaire.

• L’arbitrage : Procédure comparable à la
procédure judiciaire, même si elle est plus
rapide et efficace, elle reste coûteuse
parce que les arbitres sont rémunérés.
La sentence d’arbitrage ne peut pas faire
l’objet d’un appel et les possibilités de son
annulation sont limitées.
Le Code bruxellois du Logement interdit
de prévoir d’office le recours à l’arbitrage
dans un contrat de bail et d’y désigner une
chambre d’arbitrage prédéterminée, mais
laisse aux parties le choix de recourir à
cette procédure seulement en cas de litige
qui survient après la signature du bail.

2. Procédure judiciaire

• La comparution volontaire : Lorsque les
parties se présentent volontairement
devant le Juge de Paix en lui demandant
d’acter leur comparution.
C’est une procédure qui a l’avantage de
réduire les frais de justice et de permettre
aux parties de définir clairement leur
position dès le départ.

• L’introduction de la demande par requête
écrite : Procédure qui consiste à saisir la
Justice de Paix en déposant au greffe
une demande écrite (requête introductive
d’instance) qui doit contenir certaines
mentions et certains documents en an-
nexe. Les parties sont ensuite convoquées
par le greffier, à comparaître devant le
Juge de Paix.

• L’introduction de la demande par citation
(assignation) : Procédure qui consiste à
faire appel à un huissier de justice pour
intenter une action.
Les frais d’huissier sont avancés par le plai-
gnant et il est conseillé de prendre un avo-
cat pour se défendre.

• La procédure d’expulsion : Procédure qui
émane d’un jugement dans lequel il a été
décidé que le locataire libère les lieux par
la force.
L’expulsion ne peut être exécutée qu’après
un délai de 30 jours à compter de la signi-
fication du jugement d’expulsion par l’huis-
sier de justice. Ce dernier doit prévenir les
occupants de la date précise, au moins 5
jours à l’avance.

Chapitre 2  
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Le jugement ordonnant l’expulsion peut 
être communiqué au CPAS du lieux où se 
situe le logement, mais le locataire peut s’y 
opposer. 
Les biens du locataire peuvent être mis sur 
la voie publique et éventuellement enlevés 
et conservés pendant 6 mois par l’Adminis-
tration communale aux frais du locataire.  

3. Aide juridique et assistance judiciaire

• L’aide juridique de première ligne : Le fait
d’accorder une aide juridique sous forme 
de renseignements pratiques, d’informa-
tions juridiques, d’un premier avis juridique 
ou d’un renvoi vers une instance ou une 
organisation spécialisée. Elle est fournie 
gratuitement par des avocats. 

• L’aide juridique de deuxième ligne (pro deo) : 
Le fait, pour un avocat, d’accorder une aide 
juridique sous la forme d’un avis juridique 
circonstancié ou l’assistance juridique dans 
le cadre d’une médiation ou d’un procès.  
Cet aide portant sur les frais relatifs à l’inter-
vention d’un avocat, peut être partiellement 
ou complètement gratuite selon le niveau 
des ressources financières du bénéficiaire. 

• L’assistance judiciaire : Le fait, pour un
requérant ne disposant pas de revenus
suffisants, d’être dispensé totalement ou
partiellement des frais de justice et ceux
engendrés par l’intervention d’officiers pu-
blics et ministériels (exemple : frais d’huis-
siers de justice).

•	Il existe des services sociaux ou
associations d’Insertion par le
Logement qui peuvent informer,
conseiller et faire la médiation
entre locataire et bailleur afin de
les aider à trouver des solutions à
l’amiable en cas de conflits locatifs
(voir « Autres adresses utiles »).

•	Il est préférable d’envoyer des
courriers/documents/photos pour
informer le bailleur de tout pro-
blème survenu dans le logement ou
aux abords de celui-ci.

•	Il ne faut surtout pas arrêter de
payer le loyer et/ou ne pas se pré-
senter devant le juge si vous y êtes
assigné.

Le Juge de Paix peut décider 
de :
• La remise ou la baisse du

loyer ;
• La résolution ou l’annula-

tion du bail ;
• La réalisation des travaux ;
• Etc.

Chapitre 2  
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•	Des installations électriques et
de gaz non conformes peuvent
présenter un réel danger comme
un incendie, une intoxication,
un décès ! En cas de doute, le
locataire peut demander à son
propriétaire une attestation de
conformité.

•	Les chauffe-eau au gaz ne dis-
posant pas d’une évacuation
de gaz brûlés vers l’extérieur
sont interdits (à l’exception
des appareils d’un débit de 5L/
min., avec dispositif de contrôle
de l’atmosphère de type A1as,
installés dans une cuisine).

Les exigences 23 ci-après concernent 
les logements individuels classiques. 
Il existe des exigences spécifiques 
pour les logements collectifs, les  
logements meublés et les logements 
d’étudiants.

EXIGENCES ÉLÉMENTAIRES EN 
MATIÈRE DE SÉCURITÉ, DE SALUBRITÉ 
ET D’ÉQUIPEMENT DES LOGEMENTS

Le Code bruxellois du Logement (CBL) est l’un des instruments mis en 
place pour améliorer les conditions de vie, trop souvent insatisfaisantes, 
des locataires bruxellois. Porté par l’Ordonnance du 17 juillet 2003, il  
définit des exigences élémentaires en matière de sécurité, de salubrité et 
d’équipement. Il permet aux bailleurs et aux locataires de vérifier sur une 
base objective l’état des logements loués.

1. Exigence de sécurité élémentaire 

L’état du logement, des espaces communs et 
des abords doivent permettre d’y habiter et 
d’y circuler en toute sécurité. Cette exigence 
est jugée par rapport aux éléments suivants :   

• État structurel du bâtiment : fondations, 
maçonneries, éléments structurels, toi-
tures, planchers, escaliers, cheminées, 
menuiseries, etc. ; 

• Installations de gaz, de chauffage et  
d’électricité : conformes aux règlementa-
tions en vigueur ; 

• Égouts : évacuation des eaux usées en 
dehors du logement, bon état de fonc-
tionnement, étanches et sans odeur per-
manente ; 

• Sécurité incendie : des détecteurs de
fumée certifiés doivent être présents dans
chaque pièce faisant partie du chemin
d’évacuation du logement.

2. Exigence de salubrité élémentaire

L’exigence de salubrité élémentaire com-
prend des normes minimales relatives à  
l’humidité, aux parasites, à l’éclairage, à la 
ventilation, aux égouts, ainsi qu’à la configu-
ration du logement. 

• Humidité : le logement ne peut pas être af-
fecté d’une humidité permanente (infiltra-
tion, humidité ascensionnelle ou condensa-
tion), résultant de défauts du bâtiment qui
occasionnent des détériorations visibles
sur les parois ;

23 Logement.brussels : Logement en mauvais état
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Il n’est pas toujours évident de véri-
fier la conformité de son logement 
aux différentes normes.
En cas de doute, il est utile de à 
contacter une associations d’Inser-
tion par le Logement (voir « Autres 
adresses utiles ») !

• Parasites : le logement, les communs
et les abords ne doivent pas présenter
d’attaques par champignons, parasites,
insectes, volatiles ou rongeurs, dangereux
ou nuisibles pour la santé des habitants ;

• Éclairage : les chambres à coucher, et
pièces destinées au séjour et à la prise des
repas doivent disposer d’un éclairage na-
turel direct, permettant de ne pas recourir
en permanence à un éclairage artificiel ;

• Ventilation : les locaux habitables du lo-
gement, les salles de bain et WC doivent
disposer d’une ventilation ;

• Châssis : les châssis doivent être en bon
état ;

• Configuration du logement :
–– Surface minimale : le logement doit pré-

senter une surface minimale, en fonc-
tion du nombre d’habitants au moment
de la signature du bail (18m² pour une
personne, 28m² pour 2 personnes, 33m² 
pour 3 personnes, 37m² pour 4 per-
sonnes, 46m² pour 5 personnes ; au-de-
là de 5 personnes, la surface minimale
est augmentée de 12m² par personne
supplémentaire) ;

–– Les locaux habitables doivent occu-
per une surface équivalente à au moins
70% de cette surface ;

–– Hauteur sous plafond : minimum 2,30m
pour les pièces de séjour, et 2,10m pour
les autres pièces ;

–– Circulation dans les escaliers et les
communs : la circulation doit permettre
un accès aisé au logement, et une éva-
cuation rapide en cas d’urgence.

3. Exigence d’équipement élémentaire

• Équipement sanitaire : le logement doit
disposer d’un point d’eau potable et d’eau
chaude sanitaire, et d’un WC. Si la surface
du logement est supérieure à 28m², il
doit être équipé d’une baignoire ou d’une
douche ;

• Installation électrique : le logement doit
avoir au moins un point lumineux dans
chaque pièce, une prise de courant dans

chaque local habitable et un compteur 
individuel. Le locataire doit avoir un accès 
permanent aux compteurs et tableaux 
électriques ;

• Chauffage : les locaux habitables (sauf la
chambre) et la salle de bain doivent dispo-
ser d’un corps de chauffe de puissance suf-
fisante ou de l’ensemble des équipements
requis pour le placement d’appareils fixes
de chauffage ;

• Pré-équipement : le logement doit com-
porter, dans la cuisine, l’ensemble des
équipements requis permettant l’instal-
lation d’un appareil électroménager pour
cuire les aliments ;

• Sonnette individuelle : Chaque logement
doit disposer d’une sonnette individuelle.

Chapitre 3  
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CONTRÔLE DES 
NORMES

En cas de manquement aux exigences élémentaires  
définies par le Code bruxellois du Logement, le locataire 
peut contacter la Direction de l’Inspection Régionale du  
Logement (DIRL).
Une des missions de la DIRL, telle que définie à l’article 6 du 
Code bruxellois du Logement, est de « contrôler le respect 
des critères de sécurité, de salubrité et d’équipement des 
logements ». 

Un logement situé en cave, 
avec peu, ou pas de lumière 
naturelle, sera frappé d’une 
interdiction immédiate de mise 
en location. En effet, il restera 
insalubre même si le proprié-
taire effectue des travaux. 
À l’inverse, un logement pré-
sentant une absence de détec-
teurs d’incendie et de dispositif 
de ventilation dans la SDB et 
le WC verra son propriétaire 
mis en demeure de réaliser les 
travaux.Le bailleur peut également deman-

der à la DIRL une visite de son bien 
loué, afin d’obtenir une attestation de 
contrôle de conformité. 

1. Procédure

• Le locataire porte plainte 24 à la DIRL (la
commune, le CPAS ou une asbl agréée
peuvent également déposer une plainte ;
la DIRL peut, elle, agir d’initiative).

• Après avoir averti, par courrier recom-
mandé, le locataire et le bailleur, la DIRL
procède à une première visite du logement. 
Celle-ci n’a lieu que si le locataire y consent. 
Lors de l’enquête, s’il s’avère que le bien ne
répond pas aux exigences minimales, il y a
deux cas de figures :

–– L’interdiction immédiate de mise en lo-
cation : si le bien est dangereux, ou s’il
est inadapté ;

–– La mise en demeure de réaliser des tra-
vaux : s’il n’y a pas de danger, et s’il est
possible, après travaux, d’obtenir un lo-
gement adapté.

• Le propriétaire a un délai de 12 mois pour
réaliser les travaux (il peut obtenir un délai
supplémentaire de 12 mois sur demande
motivée et justifiée).

Le propriétaire reçoit une estimation de 
l’amende à laquelle il s’expose s’il ne réalise 
pas les travaux dans le délai imparti.

• Après ce délai, la DIRL réalise une
deuxième visite :

–– Si le bien est conforme, le bailleur reçoit
une attestation de conformité ;

–– Si le bien n’est pas conforme, le bien est
frappé d’une interdiction immédiate
de mise en location, assortie d’amende
pour le propriétaire.

La décision est notifiée au plaignant, au bail-
leur, au locataire, ainsi qu’au CPAS, et au 
bourgmestre de la commune où le logement 
se situe.

24 Logement.brussels : Formulaire de non-conformité

Chapitre 3  
Conformité aux normes 
techniques

https://logement.brussels/formulaire-de-non-conformite/


Consommations 
dans le logement

ème chapitre 

Guide pratique de la location
en Région bruxelloise – 2022

© Habitat & Rénovation



36

C O N T E N U

Fiche No  1 :
Fiche No 2 :
Fiche No 3 :
Fiche No 4 :

Consommations 
dans le logement

ème chapitre 

ÉCONOMIE ET USAGE

FACTURATION

DÉCOMPTE DES CHARGES

SURCHAUFFE ESTIVALE



37

ÉCONOMIE ET USAGE

L’Utilisation Rationnelle de l’Énergie (URE) est une démarche qui 
consiste à consommer mieux l’énergie. Consommer mieux, c’est 
consommer plus efficacement, et donc moins. Pour cela il faut ques-
tionner sa notion de confort, mieux utiliser ce qui est indispensable, 
et supprimer ce qui est superflu. Réduire sa facture, c’est économi-
ser de l’argent, mais aussi de l’énergie. Il en va de même pour l’eau.  
L’économie devient l’écologie ! 

1. Astuces pour économiser
l’énergie et l’eau

• Electricité :

–– S’il faut changer un gros électroména-
ger, en choisir un de Classe A. Ils sont
plus chers, mais ils peuvent consommer
50% moins d’électricité. L’investisse-
ment sera donc rapidement récupéré ;

–– Laver les habits à 40°c plutôt que 90°c.
85% de l’électricité consommée par un
lave-linge est pour le chauffage de l’eau. 
La différence est énorme ;

–– Les appareils en mode veille (TV, DVD,
ordinateurs, Senseo, etc.) consomment
au final autant sinon plus que quand
ils sont réellement utilisés. Utiliser des
multiprises avec interrupteur permet
d’éteindre les veilles de plusieurs appa-
reils en même temps ;

–– Si le logement dispose d’un boiler élec-
trique, munir sa prise d’un minuteur.
Celui-ci permet de programmer l’allu-
mage tôt le matin et en fin d’après-midi
par exemple, lorsque l’on utilise la salle
de bain. Le reste du temps il n’est pas
nécessaire de chauffer l’eau ;

–– Les ampoules LED sont plus chères,
mais elles consomment 10x moins, ça
permet de récupérer rapidement le
surcoût sur la facture ;

–– Dégivrer régulièrement le surgélateur,
chaque millimètre de glace en plus
consomme de l’électricité.

• Chauffage :

–– Éviter de surchauffer en hiver : 19-20°c
dans un living est suffisant, et surtout
c’est plus sain.  Un pull en plus est tou-
jours une solution ;

–– Aérer le séjour et les chambres en ou-
vrant les fenêtres 15 minutes matin et
soir : outre renouveler l’air intérieur, cela
permet de l’assécher, et un air sec se
chauffe plus vite qu’un air humide ;

–– Chauffage central : S’il y a un ther-
mostat, c’est lui le chef, il allume ou
éteint la chaudière selon la tempéra-
ture demandée. Il est donc important
de bien le programmer. Par exemple,
si 20°c ont été demandés, il coupe
la chaudière dès que cette tempé-
rature est atteinte dans le séjour.
Les vannes thermostatiques ne com-
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mandent que le radiateur. Chaque 
chiffre correspond à une température. 
Par exemple, 3 = 19-20°c, dès que 
cette température est atteinte, la vanne 
coupe le radiateur. Mettre sur 5 ne 
chauffera ni plus fort ni plus vite ;

–– Chauffage local : Eteindre la veille des
convecteurs au gaz la nuit et hors des
périodes de chauffe. N’utiliser les chauf-
fages électriques qu’en dépannage oc-
casionnel, ils consomment énormément ;

–– Radiateurs : Pour une meilleure dif-
fusion de la chaleur, il ne faut pas pla-
cer de meubles devant les radiateurs.
Pas de rideaux devant non plus, ceux-ci
doivent s’arrêter juste au-dessus de la
tablette de fenêtre.

• Eau : 

–– Prendre des douches courtes, et espa-
cer les bains. Une longue douche (de 15 
minutes) consomme en effet plus d’eau 
qu’un bain ; 

–– Placer des mousseurs sur les robinets 
et des pommeaux économiques sur la 
douche.  Ils permettent une économie 
de 40%, sans perte de confort, et pour 
quelques euros à l’achat ;

–– L’eau du robinet est jusqu’à 400x moins 
chère que l’eau en bouteille, et elle est 
parfaitement potable. Cela évite aussi 
15kg de déchets plastiques par an ;

–– L’eau du robinet à Bruxelles est
très calcaire. Cela n’est pas dan-
gereux pour la santé, au contraire.
Mais le tartre endommage les appa-
reils tels que bouilloires, lave-linge et

Un mince filet d’eau dans la 
cuvette du WC peut coûter  
500€/an. Si l’origine de la fuite 
est prouvée, le distributeur 
bruxellois Vivaqua peut proposer 
un tarif « fuite » afin de réduire 
considérablement la facture.
Dans tous les cas, il faut enrayer 
la fuite au plus vite. C’est au 
propriétaire de le faire, mais s’il 
tarde à réagir, il est important 
de contacter soi-même un plom-
bier, c’est une urgence !

Si c’est possible, placer des panneaux 
réflecteurs derrière les radiateurs si-
tués sur des murs en contact avec 
l’extérieur. Ils ne sont pas chers et ils 
renverront la chaleur vers la pièce, au 
lieu de chauffer le mur, ce qui écono-
misera l’énergie.

Lors de la prise d’une douche ou d’un 
bain, récupérer l’eau froide dans un 
seau en attendant que l’eau chaude 
n’arrive, fournit l’équivalent d’une 
chasse d’eau. 
Consommer moins d’eau pour 
la douche ou le bain, c’est aussi 
consommer moins de gaz, de ma-
zout ou d’électricité selon l’appareil 
qui chauffe l’eau… C’est donc une 
double économie.

boiler. Utiliser du vinaigre blanc régu-
lièrement permet d’enlever les dépôts 
qui provoquent des surconsommations 
électriques ; 

–– Tirer la chasse représente un tiers de
la consommation d’eau des ménages.
Si la chasse n’a pas de double bouton,
placez une bouteille d’eau remplie dans
le réservoir pour réduire le volume d’eau
(une brique propre fera aussi l’affaire) ;

–– Fuites : même une petite fuite peut pro-
voquer des factures colossales.

Chapitre  4 
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FACTURATION

1. Les acteurs de l’énergie et de
l’eau à Bruxelles

• Distributeurs : Ils ne facturent que les
compteurs et branchements au réseau.

–– Gaz et électricité : Sibelga  ;
–– Eau : Vivaqua.

• Fournisseurs :  Ils facturent les consomma-
tions soit au bailleur, soit au locataire si le
compteur est individuel.

–– Gaz, mazout et électricité : le marché de 
l’énergie étant libéralisé, plusieurs four-
nisseurs sont actifs en Région bruxelloise.  
La liste des fournisseurs agréés est dis-
ponible chez Brugel ;

–– Eau : Vivaqua, acteur unique.

• Régulateur : Il agrée les fournisseurs et
protège les consommateurs (Brugel).

2. Le contrat d’énergie (gaz, mazout
et électricité)

À Bruxelles, un contrat privé est d’une durée 
minimale de trois ans.  Le fournisseur ne peut 
résilier d’initiative le contrat. Mais le client 
peut le résilier à tout moment, sans indemni-
té, moyennant le respect du délai de préavis 
indiqué sur le contrat. 
Ce préavis ne peut légalement excéder 1 
mois. En général, les conditions générales de 
tous les fournisseurs prévoient par défaut la 
reconduction tacite du contrat aux mêmes 
conditions pour des périodes successives de 
12 mois.
En Région bruxelloise, les fournisseurs ont 
l’obligation de faire une offre de prix à toute 

Ces enveloppes ne sont jamais les bienvenues dans la boîte 
aux lettres. Il est important de bien les comprendre pour  
dédramatiser.

personne qui le demande. Par exemple, ils 
ne peuvent pas refuser sous prétexte d’une 
dette chez un autre fournisseur. 
Toute liste noire de « mauvais payeurs » circu-
lant entre les différents fournisseurs d’énergie 
est d’ailleurs strictement interdite.

Démarchage et offres spontanées :  
Les fournisseurs démarchent parfois 
les clients, par téléphone ou via porte-
à-porte. Il est conseillé d’être prudent 
par rapport à ces offres spontanées. 
S’il n’y a pas signature ou confirma-
tion via un support durable, le contrat 
n’est pas conclu ! 
Un appel téléphonique au fournisseur 
ne suffit pas pour être sous contrat.  
De plus, vous disposez toujours d’un 
droit de rétraction de 14 jours à dater 
de la signature.

3. À la fin de la durée du contrat

Le fournisseur a le choix de s’opposer à la re-
conduction tacite du contrat. Il doit en préve-
nir le client par écrit au moins un mois avant 
le terme du contrat.
Le client a la liberté de refuser la reconduc-
tion tacite. Il peut alors opter pour l’une des 
possibilités suivantes :

• Demander, par écrit, le renouvellement de
son contrat pour une nouvelle durée de 3 ans 
ou plus, et non 12 mois. Le fournisseur a la
liberté d’accepter ou non cette demande ;
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• Conclure un nouveau contrat avec le
même fournisseur ;

• Changer de fournisseur.

En Région bruxelloise, un fournisseur ne peut 
mettre fin à un contrat avec un client qu’au 
terme d’une succession d’étapes définies par 
la loi. La dernière étape, la résolution effec-
tive du contrat, ne peut être prononcée que 
par un juge de paix. Cette procédure vise à 
protéger les ménages contre les résiliations 
arbitraires ou trop rapides de leur contrat.

4. Changer de contrat ou changer de
fournisseur

Le client ne doit pas faire de démarches 
pour clôturer son ancien contrat.  Son (nou-
veau) fournisseur se charge de l’ensemble 
des démarches dès la conclusion du nouveau 
contrat. 

5. Type de factures

• Facture intermédiaire : Les factures
intermédiaires (ou provisions) permettent
d’étaler le paiement de la consommation
annuelle. Ces factures peuvent être men-
suelles ou trimestrielles. Leur montant est
recalculé chaque année. Il est annoncé,
pour l’année suivante, sur la facture de
régularisation. A la demande du client, le

Tarif social : 
C’est un tarif préférentiel qui corres-
pond au tarif commercial le plus bas 
du marché belge. Le tarif social est 
une mesure fédérale réservée à cer-
taines catégories de personnes : per-
sonnes handicapées ou bénéficiant du 
CPAS ou de la GRAPA.
Client protégé :  
Toute personne endettée auprès de 
son fournisseur peut demander le sta-
tut de client protégé, après la récep-
tion du courrier de mise en demeure 
envoyée par le fournisseur. 
Cette demande peut se faire via le 
CPAS, via Sibelga ou via Brugel.  Ce 
statut est réservé aux bénéficiaires du 
tarif social, en médiation de dettes, 
sur des critères de revenus, etc.

montant des factures intermédiaires peut 
être révisé, à la hausse ou à la baisse ; 

• Facture de régularisation : Elle est émise
une fois par an, suite au relevé des index
des compteurs. La facture de régularisa-
tion sert à :

–– Déterminer la consommation annuelle ;
–– Corriger la différence entre les montants 

déjà payés (factures intermédiaires pré-
cédentes) et le montant réellement dû
en raison de la consommation annuelle
effective (remboursement ou demande
de payer un supplément) ;

–– Calculer le montant des factures inter-
médiaires (ou provisions) pour l’année
qui suit.

• Facture de clôture : Elle met fin à une
période de consommation. Elle permet de
calculer et de facturer la consommation
entre la dernière facture de régularisation
et le moment qui clôt la période de consom-
mation.  Une période de consommation se
termine dans les situations suivantes :

–– Un changement de contrat ou de four-
nisseur ;

–– Une résiliation de contrat ;
–– Un déménagement ;
–– Le passage au statut de client protégé.

6. Paiement des factures

Les fournisseurs offrent trois possibilités de 
paiement : par virement, par ordre permanent 
et par domiciliation. 
Un plan de paiement peut être demandé dans 
deux situations distinctes :

• Pour résorber une dette existante ;

• Pour faire face à une facture élevée (fac-
ture de régularisation ou de clôture).

Attention, certains contrats exi-
gent le paiement par domiciliation 
bancaire. Il est possible, et il est 
conseillé, d’en exclure les factures 
de régularisation, afin d’éviter 
qu’une somme importante soit 
retirée du compte, sans en maî-
triser le moment et sans plan de 
paiement. 
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DÉCOMPTE DES 
CHARGES

Le décompte des charges est un document qui répartit, 
entre les occupants d’un immeuble à appartements, des frais  
facturés à l’ensemble de l’immeuble. 
Ce décompte doit idéalement correspondre à la situation du 
ménage occupant le logement. 

1. Quand y a-t-il décompte des charges ?

• Installations individuelles : Lorsque toutes
les installations sont individuelles, chaque
logement dispose de son propre compteur
d’eau (placé et relevé par Vivaqua), de sa
propre chaudière et de son propre système
de production d’eau chaude (soit intégré
à la chaudière, soit distinct, sous forme
de boiler électrique ou de chauffe-eau au
gaz). Dans ce cas, les occupants reçoivent
directement leur(s) facture(s) d’énergie
de leur(s) fournisseur(s) et leur facture
d’eau de Vivaqua. Il n’y pas de décompte
des charges.

• Installations collectives : Les installations
sont dites collectives lorsque :

–– La chaudière est commune à l’ensemble
de l’immeuble.  Elle peut soit fournir
exclusivement le chauffage aux dif-
férents logements de l’immeuble, soit
fournir le chauffage et l’eau chaude ;

–– Un seul compteur d’eau (placé et rele-
vé par Vivaqua) alimente l’ensemble de
l’immeuble.

En cas d’installations collectives, c’est le ges-
tionnaire du logement qui réceptionne et paye 
les factures pour l’ensemble de l’immeuble.  
Il les répercute ensuite sur les occupants. 

Deux modalités de recouvrement de frais 
s’offrent aux gestionnaires de logement :

–– Le paiement de provisions mensuelles :
l’occupant reçoit obligatoirement un dé-
compte des charges ;

–– Le paiement d’un montant forfaitaire

Paiement d’un montant forfaitaire 
(pas de décompte des charges obli-
gatoire). Cela implique donc une prise 
de risque pour les parties :

•	Pour le gestionnaire, si les forfaits
ne couvrent pas le montant total
de la facture d’eau et/ou d’éner-
gie, la différence est à sa charge ;

•	Pour l’occupant, si les forfaits sont
supérieurs à la facture d’eau et/ou
d’énergie, il ne sera pas remboursé
de la différence.

Provisions, mode de paiement privi-
légié : 
Dans les logements privés (proprié-
té unique, copropriété), le paiement 
par provisions est vivement encouragé 
afin d’éviter de potentiels litiges.
Si le locataire paie une provision 
au bailleur, celui-ci doit fournir au  
locataire un décompte des charges qui  
correspondra normalement à sa 
consommation réelle.

mensuel : le décompte des charges n’est 
pas obligatoire et, généralement, l’oc-
cupant n’en reçoit pas. Cette situation 
concerne essentiellement les locataires 
de petits immeubles à appartements.

La modalité de paiement (provisions ou for-
faits) est clairement mentionnée dans le 
contrat de bail ou dans le règlement de co-
propriété.
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Facture pour l’immeuble de 4 appartements de 1.000 € pour le chauffage : 
Sans compteur ou calorimètre :

•	Selon le nombre de logements : 1.000/4 = 250 €,  favorable aux grands
logements, défavorable aux petits logements.

•	Selon la superficie des logements, le logement fait 30% de la superficie
totale des logements : 1.000 x 1/3 = 333 €

•	Selon le nombre d’occupants des logements : Ménage de 4 personnes, 10
personnes en tout dans l’immeuble : 1.000 x 4/10 = 400 € ;

Selon calorimètre sans frais fixes :  

•	100 unités en tout ;
•	1.000/100 = 10 €/unité ;
•	Si le logement a 40 unités = 10x40 = 400 € ;
Calorimètre avec 20% de frais fixes :

•	Frais fixes = 200 €/4 = 50 €
•	Frais variables = 800 €/100 = 8 €/unité -> 8x40= 320 €
•	Total = 50 + 320 = 370 €
On le voit avec cet exemple, selon le type de décompte, la somme finale à 
payer varie beaucoup. 

2. Qui établit le décompte ?

• Soit le bailleur lui-même, ou le syndic si
c’est une copropriété ;

• Soit une société de relevé (Techem ou
Ista).

3. Mode de répartition des charges

• Sur base d’une clef de répartition :

–– Selon le nombre de logements ;
–– Selon la superficie des logements ;
–– Selon le nombre d’occupants des loge-

ments ;
–– Ou toute autre clef établie par le bail-

leur.

• Sur base des consommations individuelles :

–– Compteurs de passage pour l’eau froide
et l’eau chaude ;

–– Calorimètres pour le chauffage.

4. Décompte d’eau

• Eau froide : Toute l’eau consommée, froide
et chaude.

• Eau chaude : Uniquement eau chauffée
par la chaudière pour le bain et la cuisine,
par exemple.

5. Décompte du chauffage

• Frais fixes : Non proportionnels à la
consommation.  Souvent c’est un forfait
pour le chauffage indirect de la cage d’es-
calier.

• Frais variables : Proportionnels à la
consommation du ménage, selon des  uni-
tés relevées par le calorimètre.

En ce qui concerne les consommations de 
chauffage, de production d’eau chaude et de 
distribution d’eau froide, les décomptes des 
charges notifient :

• La quantité d’énergie et/ou d’eau consom-
mée pour l’ensemble de l’immeuble ;

• La quantité d’énergie et/ou d’eau
consommée par logement (si on peut la
mesurer) ou la part de l’énergie et/ou de
l’eau consommée globalement imputée à
chaque logement (selon une clef de répar-
tition ) ;

• Le montant à payer par logement.
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SURCHAUFFE 
ESTIVALE 

Lors des périodes de fortes chaleurs, parvenir à garder l’inté-
rieur de son habitation au frais peut constituer un véritable 
défi. 
Le bâti bruxellois est malheureusement assez mal adapté à 
ces chaleurs. Alors, comment garder son logement au frais, 
ou au moins à une température supportable ?  

1. Lutter contre la surchauffe

Empêcher la chaleur d’entrer. La journée, la 
chaleur entre via les rayons solaires et l’air.

• S’il y a des volets, ou des stores extérieurs,
il est utile de les fermer la journée. S’il n’y
en a pas, il sera utile de fermer les rideaux
en les préférant opaques mais de couleurs
claires, car ils réfléchissent la lumière du
soleil ;

• La journée, toutes les fenêtres doivent être
fermées de manière hermétique. Il est ten-
tant d’aérer un maximum, mais l’air chaud
doit rester dehors.

Refroidir durant la nuit quand le soleil est 
couché et que l’air extérieur est plus frais  :

• Ouvrir les volets et les rideaux permet à la
chaleur accumulée à l’intérieur de rayon-
ner vers l’extérieur ;

• Ouvrir les fenêtres, et si possible, créer un
courant d’air.  La circulation permettra à
l’air frais d’entrer et à l’air chaud de sortir.

Limiter les sources de chaleur dans le loge-
ment :

• Éviter l’utilisation du four et des taques
durant cette période. C’est une bonne oc-
casion pour manger des crudités !

• Débrancher les appareils électriques après
utilisation. Les chargeurs et autres veilles
produisent de la chaleur.

Malgré ces précautions, il faut parfois 
d’autres moyens pour rafraîchir le logement. 
Il est tentant de s’équiper d’un climati-

Boire de l’eau avant d’avoir soif,  
s’hydrater et se rafraîchir !
Et ne pas oublier de prendre soin de 
ses voisins vulnérables, comme les  
personnes âgées, en faisant leurs 
courses, en leur offrant un rafraîchis-
sement, une bonne salade, une dis-
cussion, etc.

seur ou de multiplier les ventilateurs. Or, 
si l’air intérieur est chaud, le ventilateur 
ne fera que le brasser. Ces deux appareils  
occasionnent des consommations électriques 
importantes. L’installation d’un système d’air 
conditionné a un coût : entre 400 € pour une 
climatisation mobile et 1.500 € pour une 
climatisation fixe (avec une augmentation 
attendue de 15 à 25% de la consommation 
électrique et, in fine, de la facture). 

2. Quelques astuces pour se rafraîchir

Il existe des alternatives plus économiques et 
écologiques :  

• Dans une maison, ouvrir la porte de la
cave, nuit et jour, permet de bénéficier de
la fraicheur du sous-sol ;

• Si le logement dispose d’un sol en carre-
lage, le mouiller génère une évaporation
qui rafraîchira l’air.
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HUMIDITÉ

L’humidité dans le logement peut être due à des infiltrations, des fuites ou 
 provenir du sol, mais dans bon nombre de cas, elle provient de la condensation.

1. Comment l’humidité peut-elle être
présente dans le logement ?

• Par une infiltration ou une fuite d’eau :
Un défaut dans l’immeuble permet à l’eau
de pluie ou d’égouttage de s’infiltrer dans
le logement (problème d’étanchéité dans
la toiture, le mur, une canalisation, etc.).

• Par un problème de condensation :
Nos activités quotidiennes dans le loge-
ment produisent de grandes quantités de
vapeurs d’eau (lessive, cuisine, douche/
bain, respiration, etc.).
Quand cette eau présente dans l’air sous
forme de vapeur rencontre une surface
froide, elle se transforme en eau. C’est ce
qu’on appelle le phénomène de condensa-
tion.
La condensation est favorisée par la pré-
sence de ponts thermiques dans le loge-
ment. Il s’agit de « points froids » où l’iso-
lation de l’immeuble est interrompue à
cause d’une mauvaise mise en œuvre dans
la construction du bâtiment (générale-
ment aux points de raccord des éléments
de construction : autour des châssis, aux
angles des murs de façades et murs mi-
toyens, etc.).

• Par l’humidité ascensionnelle :
L’eau provient d’un sol humide en cave ou
d’un mur contre terre.

Chapitre 5  
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2. Que faire pour éviter l’humidité ?

• Prévention :

–– Chauffer le logement entre 18°c et
20°c ;

–– Ventiler 15 minutes matin et soir.

• Traitement :

–– Réparer les fuites et infiltrations ;
–– Nettoyer les moisissures avec du

vinaigre en les tamponnant (ne pas
frotter pour ne pas répandre les spores
dans l’air) ;

–– Agir sur les ponts thermiques afin de les
faire disparaître via des travaux adap-
tés.

3. Quelles sont les conséquences sur la
santé ?

L’humidité non traitée favorise le développe-
ment de moisissures qui peuvent provoquer :

• Des problèmes respiratoires (bronchites,
asthme, rhumes, etc.) chez les habitants ;

• De la fatigue, des maux de tête, des ma-
laises, des problèmes dermatologiques ;

• Des nausées.

Il y a lieu de réagir si on constate : 

•	De l’humidité sur les murs
(taches, papier peint qui se
décolle) / derrière les meubles
/ sous le matelas ;

•	De l’humidité sur le pourtour
des fenêtres ou de la buée sur
les fenêtres / sur l’allège sous
la fenêtre ;

•	Une infiltration ou une fuite
d’eau.

Il faut contacter le propriétaire 
en premier lieu, puis, si néces-
saire, l’association du Réseau 
Habitat active sur la commune  
(voir « Autres adresses utiles »).

Aérer 15 minutes matin et soir aide à 
garder une maison saine.
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MONOXYDE DE 
CARBONE (CO)

Le monoxyde de carbone est un gaz incolore, inodore et 
très toxique. 
Il est donc très dangereux car on ne le voit pas et on ne le 
sent pas, mais il peut être mortel lorsqu’on le respire.

1. Comment peut-il être présent dans le
logement ?

• À cause d’appareils (chauffe-eau, chau-
dière, convecteur, chauffage) qui utilisent
pour fonctionner, la combustion de subs-
tances à base de carbone (gaz, mazout,
pétrole, etc.), et dont celle-ci est incom-
plète car ils sont abîmés, mal réglés, mal
entretenus, encrassés ou placés dans une
pièce pas assez ventilée ;

• Par de la fumée de cigarette ;

• Par de la fumée des pots d’échappement
sur les grands axes routiers.

2. Quels sont les signes d’une intoxi-    
cation ?

• Maux de tête, vertiges, faiblesses muscu-
laires, fatigue, difficulté de concentration,
nausées, vomissements ;

• Douleurs dans la poitrine ;

• Confusion mentale ;

• Perte de conscience, coma pouvant mener
à la mort.

Marche à suivre si on trouve une 
personne intoxiquée par le CO : 

•	Ouvrir les fenêtres et les
portes pour aérer en retenant
sa respiration ;

•	Arrêter l’appareil de chauf-
fage ou d’eau chaude qui
fonctionne ;

•	Si possible, sortir la personne
du local.

Téléphoner au 112 (urgences) et 
expliquer la situation. 

3. Comment éviter l’apparition de CO
dans le logement ?

• Faire entretenir les installations de chauf-
fage, chauffe-eau, cheminées, par un
professionnel, une fois par an pour les
systèmes au mazout et minimum tous les
deux ans pour les systèmes au gaz ;

• Le propriétaire doit changer les appareils si
ceux-ci ne sont plus conformes ;

• Bien aérer les locaux et ne pas obstruer les
grilles de ventilation.
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4. Conditions pour qu’un appareil
réponde aux normes de conformité

• L’appareil est raccordé à une cheminée qui
tire bien.

OK DANGER !

Dans le cas d’appareils non étanches (type 
A ou B) qui utilisent l’air de la pièce pour la 
combustion :

• Il y a une ouverture d’au moins 5cm x
30cm dans le bas de la porte du local où
se situe l’appareil, pour amener de l’air
frais (dégager les grilles de ventilation et
les entretenir) ;

• Quand l’appareil est en marche, ne pas
sentir d’air humide par la grille, la flamme
est bleue et non jaune-orange.

Si une de ces conditions n’est pas remplie,  
appelez un professionnel !

• L’appareil ne présente pas de traces
d’usure (rouille, déformations, encrasse-
ments, fuites, suie, etc.).

Chapitre 5  
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LE FORMALDÉHYDE

Le formaldéhyde est un composé organique volatile qui 
sert de liant dans différents panneaux de bois (agglomérés, 
contre-plaqués, stratifiés, etc.) souvent utilisés pour faire 
des meubles. Il est aussi ajouté comme conservateur dans 
les peintures, les colles, les vernis. C’est aussi un liant pour 
les laines d’isolation de verre et de roche. 
Il entre également dans la composition de nombreux net-
toyants et de certains produits cosmétiques, ainsi que dans 
de nombreux tissus. 

1. Comment peut-il être présent dans le
logement ?

• Il est présent en permanence via les tissus
(rideaux, tentures, moquettes, etc.) et les
meubles en bois aggloméré ;

• Après un nettoyage avec des produits
détergents.

2. Quelles sont les conséquences sur la
santé ?

• Irritation des yeux et de la gorge ;

• Toux, éternuement, sécheresse des
muqueuses nasales et de la bouche ;

• Maux de tête et fatigue.

On retrouve le formaldéhyde dans 
presque toutes les habitations !
Les émissions de formaldéhyde 
issues de mobilier en bois agglo-
méré diminuent au fil du temps 
même si elles peuvent durer des 
années.

Consulter la fiche 4 « Produits d’en-
tretien » ci-après qui conseille sur les 
produits à utiliser pour le nettoyage 
du logement.

3. Que faire pour limiter la présence de
formaldéhyde dans le logement ?

• Bien ventiler le logement deux fois par jour
pendant 15 minutes, ainsi que pendant et
après l’utilisation de nettoyants ;

• En cas de travaux de peinture du logement,
choisir des produits naturels et des éco-la-
bels européens est préférable ;

• Protéger avec de l’huile de lin les parties
coupées et vissées des meubles en pan-
neaux de bois. Cela évite au formaldéhyde
de polluer l’air du logement ;

• Choisir des meubles qui répondent aux
normes limitant l’émission du formaldé-
hyde ou des meubles en bois massif (pin ou
sapin, moins coûteux) ;

• Choisir des produits de nettoyage qui sont
naturels ou qui limitent l’émission de for-
maldéhyde.
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PRODUITS 
D’ENTRETIEN

De nombreux produits d’entretien proposés dans le  
commerce sont dangereux, tant pour la santé que pour  
l’environnement, en plus d’être relativement coûteux.

1. Les pictogrammes

La dangerosité des produits est mention-
née par des pictogrammes, qui représentent 
3 sortes de dangers : physico-chimique,  
sanitaire et environnemental. 

Les dangers physico-chimiques

J’explose 
Je peux exploser, suivant le cas, 
au contact d’une flamme, d’une 
étincelle, d’électricité statique, 
sous l’effet de la chaleur, de frotte-
ments…

Je flambe
Je peux m’enflammer, suivant le 
cas, au contact d’une flamme, 
d’une étincelle, d’électricité sta-
tique, sous l’effet de la chaleur, d’un 
choc, de frottements, au contact de 
l’air ou de l’eau si je dégage des gaz 
inflammables…

Je fais flamber
Je peux provoquer ou aggraver un 
incendie, ou même provoquer une 
explosion en présence de produits 
inflammables.

Je suis sous pression
Je peux exploser sous l’effet de la 
chaleur (gaz comprimés, gaz liqué-
fiés, gaz dissous).
Je peux causer des brûlures ou des 
blessures liées au froid (gaz liqué-
fiés réfrigérés).

Les dangers physico-chimiques et pour la santé 
Je ronge
Je peux attaquer ou détruire les 
métaux. Je ronge la peau et/ou les 
yeux en cas de contact et/ou de 
projection.

Je tue
J’empoisonne rapidement, même à 
faible dose. 

J’altère la santé
J’empoisonne à forte dose. 
J’irrite la peau, les yeux et/ou les 
voies respiratoires. 
Je peux provoquer des allergies cu-
tanées, somnolence ou vertiges. 

Je nuis gravement à la santé
Je peux provoquer le cancer.
Je peux modifier l’ADN, et nuire à 
la fertilité et au fœtus. 
Je peux altérer le fonctionnement 
de certains organes.
Je peux être mortel en cas d’inges-
tion, puis de pénétration dans les 
voies respiratoires. Je peux provo-
quer des allergies respiratoires.

Les dangers pour la santé

Les dangers pour l’environnement
Je pollue
Je provoque des effets néfastes sur 
les organismes du milieu aquatique 
(poissons, crustacés, algues, etc.). 

Chapitre 5  
Pollutions intérieures
et solutions
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2. Éviter les accidents

Afin d’éviter les accidents, suivez ces trois 
conseils : 

• Toujours garder les produits chimiques
ménagers hors de portée des enfants ;

• Les fermer hermétiquement et immédiate-
ment après chaque utilisation ;

• Toujours lire attentivement la notice avant
leur utilisation.

3. Nettoyer sa maison avec des produits 
d’entretien naturels

Nettoyer son logement avec des produits 
d’entretien naturels 25, c’est bon pour la san-
té, le portefeuille et la planète ! En plus, c’est  
facile. 

En cas d’accident, il faut 
contacter  directement le  
Centre  Antipoisons au 

070/245 245 
(numéro gratuit).

Certains ingrédients écolo-
giques peuvent également 
irriter la peau si on les mani-
pule à main nue et nécessitent 
certaines précautions. 

25 Entretien de la maison : Environnment.brussels

Chapitre 5  
Pollutions intérieures
et solutions

https://environnement.brussels/thematiques/zero-dechet/conseils/par-activites/entretien-de-la-maison
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PARASITES 

Le Code du Logement considère comme parasites  
nuisibles dans les logements, les volatiles, les rongeurs (tels 
que les rats et souris), les insectes (tels que les cafards) et 
les champignons.

1. Les rats et souris

Les rats et les souris sont des parasites nui-
sibles pour la santé car ils sont porteurs de 
maladies et occasionnent des dégâts aux  
objets, aux réserves alimentaires, etc.

• Constater : Si leur présence est détectée
(traces d’excréments, objets ou nourritures
rongés, etc.), il faut en premier lieu avertir
le propriétaire par lettre recommandée
afin que celui-ci fasse le nécessaire pour
lutter contre ces parasites ;

• Eradiquer ces rongeurs : À l’occasion de sa
visite, un technicien spécialisé peut aider à
détecter les endroits par lesquels les rats
et souris s’introduisent dans le logement.
Il peut alors donner des conseils utiles afin
d’éviter leur retour.

Néanmoins, certains travaux sont à charge 
du propriétaire bailleur : les travaux liés à la 
structure générale du bâtiment tel que placer 
une grille d’égout, réparer une canalisation ou 
une fissure, etc.

2. Les cafards

Les cafards sont eux aussi nuisibles pour la 
santé puisqu’ils transportent des germes in-
fectieux, ils favorisent l’asthme et les allergies

• Comment des cafards apparaissent dans
le logement ? Ces parasites aiment les
endroits chauds et humides du logement.
Ils se nourrissent des restes de nourriture,
d’excréments, de tissu, de papier, etc.

• On les retrouve donc surtout :

–– Dans la cuisine derrière le frigo, la cuisi-
nière, près des poubelles ;

–– Dans la salle de bain et le WC ;
–– Près des tuyauteries d’eau chaude ;
–– Dans les égouts.

• Comment lutter contre les cafards repé-
rés dans le logement ?

–– Placer un mélange d’un quart de ba-
nane avec une cuillère à café d’acide
borique (attention, produit chimique
à manipuler avec précaution !) dans
les endroits sombres où se trouvent les
cafards. Cette préparation faite maison
est préférable aux bombes qui peuvent
être nocives pour la santé ;

–– Contacter les voisins pour lutter en-
semble contre les cafards car ceux-ci
passent très facilement d’un logement
à l’autre ;

–– Traiter l’immeuble en faisant appel à
une société spécialisée si le problème
persiste.

Pour plus de détails, voir fiche 6 cha-
pitre 2 « Entretien et réparations : qui 
fait quoi ? ».

Chapitre 5  
Pollutions intérieures
et solutions
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3. Les champignons

Les champignons que l’on retrouve dans les 
immeubles se développent particulièrement 
dans les zones humides et sombres de ceux-ci. 
Les moisissures sont une des formes de cham-
pignons les plus courantes dans les logements.
La forme la plus problématique pour un im-
meuble est la mérule, un champignon qui se 
nourrit du bois et se propage très rapidement. 

• Comment éviter l’apparition de champi-
gnons ? 

Le développement des champignons étant 
directement lié au taux d’humidité dans le 
logement, il est nécessaire de le contrôler 
et éviter un taux d’humidité trop élevé. 

• Que faire en cas d’apparition de champi-
gnons ? 

–– Si on a un doute sur le type de champi-
gnons, envoyer un échantillon à un la-
boratoire spécialisé pour effectuer une 
analyse et contacter une entreprise adé-
quate pour remédier au problème ;

–– S‘il y a des moisissures : nettoyer avec du 
vinaigre et remédier à la source du pro-
blème en faisant les travaux adéquats.

Si l’ensemble de l’immeuble est 
concerné par l’invasion de ca-
fards, les frais liés au traitement 
de ces nuisibles incombe au  
propriétaire (fiche 6 chapitre 2 ).

Se référer à la fiche 1 « Humidité » 
ci-avant.

Il est à retenir que la prévention est le 
meilleur moyen de se prémunir contre 
la présence de ces parasites indési-
rables que sont les rongeurs et les in-
sectes (comme les cafards, punaises 
de lit et acariens). 
Quelques gestes simples à retenir : 

•	Sortir régulièrement les poubelles ; 
•	Ranger la nourriture dans des 

boîtes hermétiques ;
•	Entretenir régulièrement le 

logement ;
•	Ne chauffer le logement qu’entre

18°c et 20°c ;
•	Ne chauffer la chambre qu’à 16°c ;
•	Ventiler le logement (y compris

la chambre) 15 minutes matin et
soir.

Au niveau curatif, il est difficile d’éra-
diquer ces nuisibles sans une disci-
pline rigoureuse et la combinaison 
de plusieurs techniques d’éviction qu’il 
n’est pas possible de développer ici. 
Pour en savoir plus, il existe des ser-
vices spécialisés qui pourront effec-
tuer une dératisation ou une désin-
fection :
•	Les Communes par le biais de leur

service de dératisation ;
•	Des entreprises privées ;
•	La Cellule Régionale d’Interven-

tion en Pollution Intérieure (voir
« Autres adresses utiles », pour
une analyse et une proposition de
solution sur mesure).

Chapitre 5  
Pollutions intérieures
et solutions
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Services 
d’Habitat & Rénovation

Habitat & Rénovation a pour mission d’agir pour un habitat durable en améliorant 
l’environnement urbain et en militant pour un logement décent pour tous. 
Elle œuvre depuis 1988 à l’insertion par le logement, l’habitat et l’environnement, 
et soutient les habitants et toutes les parties prenantes de projets de rénovation,  
de cohésion sociale et d’amélioration du cadre de vie au sein des quartiers.

L’habitat et l’environnement urbain sont au 
centre des actions de l’ASBL qui développe 
ses actions au sein de trois départements.

1. Cohésion Sociale

Ce département déploie un travail de proxi-
mité au sein de cités de logements sociaux 
(Logement Bruxellois et Foyer du Sud) en va-
lorisant les ressources et le potentiel du quar-
tier dans des cadres individuels, collectifs et 
communautaires.
Territoire : Quartier de la Senne (Bruxelles-
Ville), quartier des Marolles (Bruxelles-Ville), 
quartier du Bempt (Forest), quartier de  
Kapelleveld (Woluwé-St-Lambert)
Contact : 
c.gutierrez@habitatetrenovation.be
0474/79 97 09

2. Agence Immobilière Sociale (AIS)

L’AIS met à la disposition de locataires à 
faibles revenus des logements à caractère so-
cial émanant du parc immobilier privé. 
Territoire : La Région de Bruxelles-Capitale 
Contact : ais@habitatetrenovation.be 
02/639 60 16 - 02/639 60 17
02/639 60 82

3. Habiter+

Habiter+ a pour vocation de traiter les ques-
tions en lien avec l’accès au logement abor-
dable et de qualité, l’éco-rénovation de l’ha-
bitat, l’utilisation rationnelle de l’énergie et 
de l’eau, l’aménagement et l’utilisation de 
l’espace public.

SERVICES 
D’HABITAT & RÉNOVATION

Le département développe une action autour 
de trois axes de travail : 

• Le Développement Local Intégré qui
regroupe l’ensemble des interventions
menées pour impulser, accompagner,
pérenniser ou mettre en réseau des initia-
tives citoyennes individuelles ou collectives
ayant pour objectif de :

–– Améliorer le cadre de vie des habitants,
en ce compris les aspects patrimoniaux,
économiques, culturels et urbanistiques ;

–– Renforcer leur participation aux proces-
sus de décision politique sur toute ques-
tion les concernant, au moyen des voies
de droit instituées et de l’interpellation.

Territoire : Ixelles et Etterbeek 
Contact : 
participation@habitatetrenovation.be
0491/64 96 02

• Le Conseil en Rénovation et Energie qui
vise à :

–– Améliorer la qualité du bâti et lutter
contre l’insalubrité en proposant un sou-
tien technique aux propriétaires ;

–– Autonomiser les ménages en termes
d’utilisation rationnelle de l’énergie et
de l’eau.

Territoire : Ixelles et Etterbeek
Contact : reno@habitatetrenovation.be 
02/649 77 46 - 02/647 47 10 
02/648 73 52
energie@habitatetrenovation.be 
02/647 71 10 

mailto:c.gutierrez@habitatetrenovation.be
mailto:ais%40habitatetrenovation.be?subject=
mailto:participation@habitatetrenovation.be
mailto:reno@habitatetrenovation.be
mailto:energie@habitatetrenovation.be
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Services 
d’Habitat & Rénovation

Contacts généraux d’Habitat & 
Rénovation : 
Adresse siège et courrier : 
Chaussée d’Ixelles, 29 bte 9 
1050 Ixelles
Adresse permanences/RDV : 
Rue du Trône, 101 - 1050 Ixelles 
Contact : 
info@habitatetrenovation.be
Site internet :  
www.habitatetrenovation.be

• Le Conseil Logement qui fournit un
soutien aux locataires et propose une
analyse de situations locatives, une
aide à la recherche de logement et des
conseils juridiques et des médiations à
l’amiable entre les parties.
Territoire : Ixelles
Contact :
logement@habitatetrenovation.be
02/639 60 11 - 02/639 60 14

Habitat & Rénovation est membre de  
différents réseaux régionaux : 

• La Fédération des AIS 
www.fedais.be

• Le Réseau Habitat
www.reseauhabitat.be

• Le Rassemblement Bruxellois pour le Droit 
à l’Habitat 

www.rbdh.be

mailto:info@habitatetrenovation.be
http://www.habitatetrenovation.be
mailto:logement@habitatetrenovation.be
http://www.fedais.be
http://www.reseauhabitat.be
http://www.rbdh.be
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Autres adresses utiles

1. INSTITUTIONS RÉGIONALES

2. FÉDÉRATION DES AGENCES IMMOBILIÈRES SOCIALES
DE LA RÉGION BRUXELLOISE

3. PROPRIÉTÉS COMMUNALES

4. SERVICES / CELLULES « LOGEMENT » DES CPAS

5. QUESTIONS SUR LE LOGEMENT DANS LE SECTEUR
PRIVÉ

6. QUESTIONS SUR LE LOGEMENT ADAPTÉ
AUX BESOINS DES PERSONNES HANDICAPÉES

7. BUREAU D’AIDE JURIDIQUE DU BARREAU DE BRUXELLES

8. PRIMES ET ALLOCATIONS

9. QUESTIONS SUR L’ÉNERGIE ET L’EAU

10. QUESTIONS SUR LA RÉNOVATION

11. DÉMÉNAGER ET SE MEUBLER

12. AGIR FACE AUX POLLUTIONS INTÉRIEURES

C O N T E N U
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1. INSTITUTIONS RÉGIONALES

SOCIÉTÉ DU LOGEMENT DE LA  
RÉGION BRUXELLOISE - SLRB
Tutelle des Sociétés Immobilières de Service 
Public (SISP)

Rue Jourdan, 45-55 - 1060 Bruxelles
Contact : slrb@slrb.brussels - 02/533 19 11
Site internet : www.slrb.brussels
DIRECTION DE L’INSPECTION 
RÉGIONALE DU LOGEMENT – DIRL
Organe de contrôle du respect des exigences 
élémentaires de sécurité, de salubrité et 
d’équipement des logements

Bruxelles Logement - Service Public 
Régional de Bruxelles
Place Saint-Lazare, 2 - 1035 Bruxelles
Contact : 02/204 12 80 
inspectiondulogement@sprb.brussels 
Site internet : www.logement.brussels
LE FONDS DU LOGEMENT DES 
FAMILLES DE LA RÉGION DE 
BRUXELLES-CAPITALE
Organisme bailleur des logements locatifs 
subventionnés, prêteur de garantie locative 
et des crédits hypothécaires 

Rue de l’Eté, 73 - 1050 Bruxelles
Contact : 02/504 32 11 
Pour une location : alhh@wffl.be 
Pour une garantie locative : 
garantielocative@wffl.be
Pour un crédit hypothécaire : 
infopret@wffl.be
Site internet : www.fonds.brussels
CITYDEV
Promoteur immobilier des logements acquisi-
tifs subventionnés

Rue Gabrielle Petit, 6 - 1080 Bruxelles
Contact : info@inventimmo.be 
02/422 51 11
Site internet : www.citydev.brussels

2. FÉDÉRATION DES AGENCES
IMMOBILIÈRES SOCIALES
DE LA RÉGION BRUXELLOISE

Les AIS sont des bailleurs ou gestionnaires 
des logements privés à caractère social

Avenue Louise, 200 - 1050 Bruxelles
Contact : info@fedais.be – 02/412 72 44
Site internet : www.fedais.be 
Liste des Agences Immobilières Sociales : 
www.fedais.be/liste-des-ais-membres

3. PROPRIÉTÉS COMMUNALES

Mise en location des logements à loyer 
modéré et/ou moyen

ANDERLECHT
Rue du Transvaal, 21 - 1070 Bruxelles
Contact : batlog@anderlecht.brussels 
02/556 31 50
Site internet : www.anderlecht.be

AUDERGHEM
Rue Emile Idiers, 12 - 1160 Bruxelles
Contact : 02/676 48 11
Site internet : www.auderghem.be

BERCHEM-SAINTE-AGATHE
Avenue du Roi Albert, 33 - 1082 Bruxelles
Contact : logement@berchem.brussels 
02/563 59 13
Site internet : www.berchem.brussels

BRUXELLES-VILLE
Place De Brouckère, 41 - 1000 Bruxelles
Contact : 02/279 40 45
Site internet : www.regiefonciere.bruxelles.be

ETTERBEEK
Avenue des Casernes, 31/1 - 1040 Bruxelles
Contact : 02/627 24 38 - 02/627 26 54 
(Régie foncière)
Site internet : www.etterbeek.brussels

EVERE
Square Servaas Hoedemaekers, 10 
1140 Bruxelles
Contact : evere222@evere.brussels 
02/247 62 62
Site internet : www.evere.brussels

Autres adresses utiles

mailto:slrb@slrb.brussels
http://www.slrb.irisnet.be
mailto:inspectiondulogement@sprb.brussels
mailto:alhh@wffl.be
mailto:garantielocative@wffl.be
mailto:infopret@wffl.be
http://www.fondsdulogement.be
mailto:info@inventimmo.be
mailto:info@fedais.be
http://www.fedais.be
http://www.fedais.be/liste-des-ais-membres
mailto:batlog@anderlecht.brussels
http://www.anderlecht.be
http://www.auderghem.be
mailto:logement@berchem.brussels
http://www.regiefonciere.bruxelles.be
https://etterbeek.brussels/fr/demarches/logement
mailto:evere222@evere.brussels
www.evere.brussels/fr/demarches/logements
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FOREST
Rue Marguerite Bervoets, 1 - 1190 Bruxelles
Contact : gil@forest.brussels 
02/378 44 28
Site internet : www.forest.irisnet.be 

GANSHOREN
Avenue Charles-Quint, 140 
1083 Bruxelles
Contact : jchbibi@ganshoren.brussels 
02/563 46 13
Site internet : www.ganshoren.be

IXELLES
Chaussée d’Ixelles, 168 - 1050 Ixelles
Contact : proprietes@ixelles.brussels 
02/515 63 58
Site internet : www.ixelles.be

JETTE
Rue Léon Theodor, 108 - 1090 Bruxelles
Contact : infojette@jette.irisnet.be 
02/423 12 11
Site internet : www.jette.irisnet.be

KOEKELBERG
Place Henri Vanhuffel, 6 - 1081 Bruxelles
Contact : logement@koekelberg.brussels 
02/412 14 82
Site internet : www.koekelberg.brussels

MOLENBEEK-SAINT-JEAN
Rue de l’Intendant, 65 - 1080 Bruxelles
Contact : 02/600 49 80
propr.communales1080@molenbeek.irisnet.be 
Site internet : www.molenbeek.irisnet.be

SAINT-GILLES
Rue Emile Feron, 161 - 1060 Bruxelles
Contact :  02/533 34 80
regie.fonciere.1060@stgilles.brussels 
Site internet :  www.stgilles.brussels

SAINT-JOSSE-TEN-NOODE
Rue Royale, 284 - 1210 Bruxelles
Contact : dgrosso@sjtn.brussels 
02/220 25 61
Site internet : www.sjtn.brussels

SCHAERBEEK
Place Collignon - 1030 Bruxelles
Contact : info@schaerbeek.be
02/244 75 11
Site internet : www.1030.be

UCCLE
Rue Beeckman, 87 - 1180 Bruxelles
Contact : logement@uccle.brussels 
02 852 94 35 - 0494/53 09 64
Site internet : www.uccle.be  

WATERMAEL-BOITSFORT
Place Antoine Gilson, 2 - 1170 Bruxelles
Contact : regie.fonciere@wb1170.brussels 
02/674 74 37
Site internet : www.watermael-boitsfort.be 

WOLUWE-SAINT-LAMBERT
Avenue Tomberg, 184 - 1120 Bruxelles
Contact : propcom@woluwe1200.be 
02/761 28 20
Site internet : www.woluwe1200.be 

WOLUWE-SAINT-PIERRE
Rue Charles Thielemans, 93
1150 Bruxelles
Contact : logement@woluwe1150.be 
02 /773 05 79
Site internet : www.woluwe1150.be

Autres adresses utiles

mailto:gil@forest.brussels
http://www.forest.irisnet.be
mailto:jchbibi@ganshoren.brussels
http://www.ganshoren.be/riverains/logement
mailto:proprietes@ixelles.brussels
http://www.ixelles.be
mailto:infojette@jette.irisnet.be
http://www.jette.irisnet.be
mailto:logement@koekelberg.brussels
mailto:propr.communales1080@molenbeek.irisnet.be
http://www.molenbeek.irisnet.be
mailto:regie.fonciere.1060@stgilles.brussels
mailto:dgrosso@sjtn.brussels
http://www.saintjosse.be
mailto:info@schaerbeek.be
mailto:logement%40uccle.brussels?subject=
http://www.uccle.be
mailto:regie.fonciere@wb1170.brussels
http://www.watermael-boitsfort.be
mailto:propcom@woluwe1200.be
http://www.woluwe1200.be
mailto:logement@woluwe1150.be
http://www.woluwe1150.be
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4. SERVICES / CELLULES « LOGE-
MENT » DES CPAS

CPAS IXELLES
Rue Jean Paquot, 65a - 1050 Ixelles
Contact : 
cellule.logement@cpasixelles.brussels 
02/563 57 63 – 57 65 – 55 40

CPAS ETTERBEEK
Avenue des Casernes, 29 - 1040 Etterbeek
Contact : 02/627 22 81

CPAS AUDERGHEM
Avenue du Paepedelle, 87 - 1160 Bruxelles
Contact : 02/679 94 10 - 0800/35 179

CPAS BERCHEM SAINTE-AGATHE
Avenue de Selliers, 91 
1082 Berchem-Sainte-Agathe
Contact : 02/482 16 43
lservais@cpas-ocmwberchem.brussels 

CPAS FOREST
Le service Habitat 
Rue JB Vanpé, 50 - 1190 Forest
Contact : 
servicehabitat@cpas1190.brussels

6. CPAS SCHAERBEEK
Boulevard Auguste Reyers, 70
1030 Schaerbeek
Contact : 02/435 50 20
logement@cpas-schaerbeek.brussels

CPAS ST-GILLES
Rue du Fort, 25 - 1060 Bruxelles
Contacts : 02/600 57 33 – 02/563 58 04

CPAS MOLENBEEK-SAINT-JEAN
Guichet « Info logement » - Cellule Habitat
Rue Tazieaux, 47 - 1080 Bruxelles
Contact : 02/412 12 60
habitat.1080@molenbeek.irisnet.be 

CPAS SAINT-JOSSE-TEN-NOODE
Rue Verbist, 88 
1210 Saint-Josse-Ten-Noode
Contact : 02/220 24 29 
maria.mihai@cpassjtn.irisnet.be 

CPAS WOLUWE-SAINT-LAMBERT
Rue Gulledelle, 98
1200 Woluwe-Saint-Lambert
Contact : log@cpas.woluwe1200.be
02/777 75 31

CPAS UCCLE
Chaussée d’Alsemberg, 1011 
1180 Bruxelles 
Contact : 02/333 89 62

Autres adresses utiles

mailto:cellule.logement@cpasixelles.brussels
mailto:lservais@cpas-ocmwberchem.brussels
mailto:ServiceHabitat@cpas1190.brussels
mailto:logement@cpas-schaerbeek.brussels
mailto:habitat.1080@molenbeek.irisnet.be
mailto:maria.mihai@cpassjtn.irisnet.be
mailto:log@cpas.woluwe1200.be
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5. QUESTIONS SUR LE LOGEMENT
DANS LE SECTEUR PRIVÉ

Via les Associations d’Insertion par le  
Logement (dont certaines sont membres du  
Rassemblement Bruxellois pour le Droit à 
l’Habitat et du Réseau Habitat)

L’ATELIER DES DROITS SOCIAUX
Rue de la Porte Rouge, 4 - 1000 Bruxelles 
Contact : 02/512 71 57 - 02/512 02 90  
Pour le secrétariat : 
secretariat@ladds.be
Pour le service droit du bail : 
droitdubail@ladds.be
Site internet : www.ladds.be

LE NOUVEAU 150
Rue Haute, 150 - 1000 Bruxelles
Contact : contact@lenouveau150.be 
0494/31 91 62 
Site internet : www.lenouveau150.be 

INFOR-JEUNES
Rue van Artevelde, 155 - 1000 Bruxelles
Contact : bruxelles@ijbxl.be 
02/514 41 11
Site internet : www.ijbxl.be

CONVIVENCE/SAMENLEVEN
Rue des six Jetons, 56-58 - 1000 Bruxelles
Contact : info@convivence.irisnet.be 
02/505 01 30
Site internet : 
www.convivence-samenleven.be

HABITAT & RÉNOVATION 
Siège social : Chaussée d’Ixelles, 29 bte 9 
1050 Bruxelles
Permanences : Rue du Trône, 101 
1050 Bruxelles 
Contact : 
logement@habitatetrenovation.be 
02/639 60 11 - 02/639 60 14
Site internet : www.habitatetrenovation.be

MAISON DE QUARTIER BONNEVIE
Rue Bonnevie, 40 - 1080 Bruxelles
Contact : info@bonnevie40.be 
02/410 76 31
Site internet : www.bonnevie40.be

 CAFA 
(Centre d’Accompagnement et de Forma-
tion pour Adultes)

Rue du Fort, 25 - 1060 Bruxelles
Contact : 02/600 57 30
Site internet : www.cafa.be

CENTRE D’ENTRAIDE DE JETTE
Rue Henri Werrie, 11 - 1090 Bruxelles
Contacts : secretariat@cejette.be 
02 428 90 56
Site internet : www.cejette.be 

MAISON SOCIALE D’EVERE
Avenue H. Conscience, 83 - 1140 Bruxelles
Contact : 02/240 60 70
maisonsociale3@cpasevere.brussels 
Site internet : www.evere.be

FÉDÉRATION BRUXELLOISE UNIE 
POUR LE LOGEMENT (FEBUL)
La FEBUL coordonne les Unions de Loca-
taires ci-après (de 11 à 18)
Rue du Progrès, 333 - 1030 Bruxelles
Contact : info@febul.be – 02/201 03 60
Site internet : www.febul.be

UNION DE LOCATAIRES DE SAINT- 
GILLES
Rue Berckmans, 131 -1060 Bruxelles
Contact : ulsaintgilles@yahoo.fr 
02/538 70 34
Site internet : 
www.ulsaintgilles.canalblog.com

UNION DE LOCATAIRES DE 
SCHAERBEEK
Rue de la Poste, 156 - 1030 Bruxelles
Contact : ulschaerbeek@yahoo.fr 
02/218 52 66

Autres adresses utiles

mailto:secretariat%40ladds.be?subject=
mailto:droitdubail%40ladds.be%0D%0D?subject=
https://ladds.be/
mailto:contact@lenouveau150.be
http://www.lenouveau150.be
mailto:bruxelles@ijbxl.be
http://www.ijbxl.be
mailto:info@convivence.irisnet.be
http://www.convivence-samenleven.be
mailto:logement@habitatetrenovation.be
http://www.habitatetrenovation.be
mailto:info@bonnevie40.be
http://www.bonnevie40.be
http://www.cafa.be
mailto:secretariat@cejette.be
http://www.cejette.be
mailto:maisonsociale3@cpasevere.brussels
http://www.evere.be
mailto:info@febul.be
http://www.febul.be
mailto:ulsaintgilles@yahoo.fr
http://www.ulsaintgilles.canalblog.com
mailto:ulschaerbeek@yahoo.fr
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UNION DE LOCATAIRES  
DU QUARTIER NORD
Chaussée d’Anvers, 332 - 1000 Bruxelles
Contact : ulqn@skynet.be
02/203 48 57 - 0476/43 90 07

UNION DE LOCATAIRES  
D’ANDERLECHT-CUREGHEM
Chaussée de Mons, 291 - 1070 Bruxelles
Contact : info@ulac-huvak.be 
02/520 21 29 
Site internet : www.ulac-huvak.be

ASSOCIATION DES LOCATAIRES  
DE MOLENBEEK-KOEKELBERG
Boulevard du Jubilé, 54 - 1080 Bruxelles
Contact : 02/410 29 65
associationdeslocataires@hotmail.com

SYNDICAT DES LOCATAIRES
Square Albert Ier, 22 - 1070 Anderlecht
Contact : 02/522 98 69
syndicatdeslocataires@gmail.com 
Site internet : www.syndicatdeslocataires.
wordpress.com 

UNION DE LOCATAIRES MAROLLIENNE
Rue des Renards, 24 - 1000 Bruxelles
Contact : ulmarolles@yahoo.fr 
02/512 87 44

UNION DES LOCATAIRES DE FOREST
Boulevard de la Deuxième Armée Britan-
nique, 27 - 1190 Bruxelles
Contact : ulf.forest@yahoo.fr 
0483/19 67 78

6. QUESTIONS SUR LE LOGEMENT
ADAPTÉ AUX BESOINS DES
PERSONNES HANDICAPÉES

ACCESS AND GO - ABP  
Association nationale pour le logement des 
personnes handicapées

Rue de la Fleur d’Oranger, 1/213 
1150 Bruxelles
Contact : info@accessandgo-abp.be
02/772 18 95
Site internet : www.accessandgo.be

LE PHARE
Rue des Palais, 42 - 1030 Bruxelles
Contact : info.phare@spfb.brussels 
02/800 82 03
Site internet : www.phare.irisnet.be

PRIMES ET AIDES COMMUNALES
Chaque commune propose diffé-
rentes primes complémentaires aux 
primes régionales. Se renseigner au-
près de sa commune !

7. BUREAU D’AIDE JURIDIQUE
DU BARREAU DE BRUXELLES

Rue de la Régence, 63 - 1000 Bruxelles
Contact : info@bajbxl.be

Liste des cantons des justices de Paix de 
Bruxelles
Site internet : 
www.tribunaux-rechtbanken.be

8. PRIMES ET ALLOCATIONS

BRUXELLES LOGEMENT 
Allocation de relogement
Allocation loyer pour candidats-locataires 
inscrits sur les listes du logement social
Allocation loyer pour locataires de logements 
communaux et des CPAS

Place Saint-Lazare, 2 - 1210 Bruxelles
Contact : adil@sprb.brussels 
0800/112 84 
Site internet : www.logement.brussels

URBAN - BRUXELLES URBANISME ET 
PATRIMOINE
Prime à la rénovation de l’habitat
Prime à l’embellissement des façades

Direction de la Rénovation Urbaine
Monts des Arts, 10-13 - 1000 Bruxelles
Contact : primesrenovation@urban.brussels 
02/432 84 00 
Site internet : www.urban.brussels

BRUXELLES ENVIRONNEMENT
Primes énergie 
Prêt vert bruxellois

Avenue du Port, 86C / 3000 
1000 Bruxelles
Contact : info@environnement.brussels 
02/775 75 75
Site internet : www.environnement.brussels

Autres adresses utiles

mailto:ulqn@skynet.be
mailto:info@ulac-huvak.be
http://www.ulac-huvak.be
mailto:associationdeslocataires@hotmail.com
mailto:syndicatdeslocataires@gmail.com
http://www.syndicatdeslocataires.wordpress.com
http://www.syndicatdeslocataires.wordpress.com
mailto:ulmarolles@yahoo.fr
mailto:ulf.forest@yahoo.fr
https://accessandgo.be/conseil-expertise-accesibilite-pmr-belgique
https://accessandgo.be/
mailto:info.phare@spfb.brussels
http://www.phare.irisnet.be
mailto:info@bajbxl.be
http://www.tribunaux-rechtbanken.be/fr/justices-de-paix-de-bruxelles
mailto:adil@sprb.brussels
mailto:primesrenovation@urban.brussels
mailto:info@environnement.brussels
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9. QUESTIONS SUR L’ÉNERGIE ET
L’EAU

INFORGAZELEC
Aide changement de contrat

Contact : info@gazelec.info 
02/209 21 90
Site internet : www.inforgazelec.be

BRUGEL
Comparatif de contrats

Contact : 02/563 02 00
Site internet : www.brugel.brussels 

GREENPEACE
Classement des fournisseurs d’énergie 
renouvelable

Contact : 02/274 19 00
Site internet : 
www.greenpeace.org/belgium/fr

ENERGUIDE SIBELGA
Contact : 02/549 41 00
Site internet : 
www.sibelga.be et www.energuide.be/fr 

CENTRE D’APPUI SOCIALÉNERGIE
Appui en matière d’énergie et d’eau des tra-
vailleurs sociaux

Contact : 02/526 0300
Site internet : www.socialenergie.be

RÉSEAU HABITAT
Accompagnement et aide des particuliers 
pour toutes les questions de facturation et de 
contrat

Site internet : www.reseauhabitat.be

VIVAQUA
Contact : 02/518 81 11
Site internet : www.vivaqua.be

10. QUESTIONS SUR
LA RÉNOVATION

RÉSEAU HABITAT
Conseil, accompagnement et aide des par-
ticuliers pour toutes les questions de rénova-
tion et relatives aux aides financières

Site internet : www.reseauhabitat.be

HOMEGRADE
Conseil et accompagnement des particuliers 
à la rénovation

Site internet : www.homegrade.brussels

11. DÉMÉNAGER ET SE MEUBLER

LES COMPAGNONS DÉPANNEURS
Rue de la Glacière, 37 - 1060 Bruxelles
Contact : 02/537 51 30
bruxelles@compagnonsdepanneurs.be 
Site internet : 
www.compagnonsdepanneurs.be 

BOULOT
Rue Philomène, 37 - 1030 Bruxelles
Contact : secretariat@boulotasbl.be 
02/217 24 62 - 02/217 48 70
Site internet : www.boulotasbl.be 

ARMÉE DU SALUT
Boulevard d’Ypres, 24 - 1000 Bruxelles
Contact : 02/217 61 36

CENTRE SOCIAL PROTESTANT
Rue Cans, 12 - 1050 Bruxelles
Contact : info@csp-psc.be 
02/512 80 80
Site internet : www.csp-psc.be

LES PETITS RIENS
Rue Américaine, 101 - 1050 Bruxelles
Contact : 02/537 30 26
Site web : www.petitsriens.be

Autres adresses utiles

mailto:info@gazelec.info
http://www.inforgazelec.be
http://www.greenpeace.org/belgium/fr
http://www.sibelga.be
http://www.energuide.be/fr
http://www.socialenergie.be
http://www.reseauhabitat.be
http://www.vivaqua.be
http://www.reseauhabitat.be
https://homegrade.brussels/
mailto:bruxelles@compagnonsdepanneurs.be
http://www.compagnonsdepanneurs.be
mailto:secretariat@boulotasbl.be
http://www.boulotasbl.be
mailto:info@csp-psc.be
http://www.csp-psc.be
http://www.petitsriens.be
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PROFESSIONNELS POUR UN 
CONTRÔLE PÉRIODIQUE D’UN 
APPAREIL AU GAZ
Consulter le site de Bruxelles  
Environnement pour trouver un pro-
fessionnel pour le contrôle périodique 
des appareils au gaz : 

www.environnement.brussels

ADRESSES « SECONDE MAIN »
De nombreuses adresses « seconde 
main » sont également reprises sur le 
site de Bruxelles Environnement : 

www.environnement.brussels

LA POUDRIÈRE EMMAÜS
Rue de la Poudrière, 52 - 1000 Bruxelles
Contact : 02/523 80 45
Site internet : www.lapoudriere.be

LA RECYCLERIE SOCIALE 
DE SAINT-GILLES
Rue de Belgrade, 104 - 1060 Bruxelles
Contact : hello@recycleriesociale.be 
0475/97 70 19

12. AGIR FACE AUX POLLUTIONS 
INTÉRIEURES

SANTÉ ET HABITAT ASBL
Test de détection du CO
Contact : 071/300 300
Site internet : www.sante-habitat.be

CENTRE ANTIPOISONS
Contact : 070/245 245 
(7jrs/7 et 24h/24)
Site internet : www.centreantipoisons.be

CELLULE RÉGIONALE D’INTERVEN-
TION EN POLLUTION INTÉRIEURE 
CRIPI - Ambulance verte
Site internet : www.environnement.brussels
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Autres adresses utiles

https://environnement.brussels/thematiques/batiment-et-energie/obligations/la-performance-energetique-des-batiments-peb/liste-des
https://environment.brussels/node/1483
http://www.lapoudriere.be
mailto:hello@recycleriesociale.be
http://www.sante-habitat.be 
http://www.centreantipoisons.be/monoxyde-de-carbone
https://environnement.brussels/thematiques/air-interieur/depolluer-son-interieur/cripi



